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Résumé 
Le biocontrôle est présenté comme une solution alternative et complémentaire à l’utilisation 

des produits phytosanitaires chimiques afin de répondre aux attentes sociétales ainsi qu’à 
l’intensification règlementaire. Bien développé en viticulture, arboriculture et maraîchage, il 
peine à trouver sa place en grandes cultures, secteur pour lequel peu de solutions sont 
disponibles sur le marché actuellement. Malgré l’intérêt affiché par la distribution agricole et 
les agriculteurs, le biocontrôle est majoritairement perçu comme n’étant pas assez efficace, pas 
assez fiable et pas assez rentable pour l’exploitant. Les distributeurs par l’intermédiaire des 
conseillers ont un rôle central dans la diffusion de l’innovation sur le terrain notamment dans 
le domaine de la protection des plantes. Cette étude a donc été orientée à l’interface entre la 
firme et le distributeur pour mieux comprendre les facteurs influençant le choix et la 
préconisation du biocontrôle sur le terrain. Les résultats ont montré l’existence de freins tout au 
long de la chaine de distribution d’un produit, et concernent donc l’ensemble des acteurs. Pour 
trouver des solutions, certains distributeurs estiment avoir besoin de développer des réseaux 
d’expérimentation en partenariat avec les firmes en intégrant les instituts techniques et les 
agriculteurs, ainsi que de réfléchir à une meilleure implication des filières. En tant 
qu’innovation de rupture, il parait donc nécessaire d’associer des connaissances et des 
compétences pluridisciplinaires (internes et externes à l’entreprise) pour répondre aux 
spécificités du biocontrôle.    

Mots clés : Biocontrôle, grandes cultures, distribution agricole, innovation, verrouillage, 
connaissances multiples, approche système, filières. 

Abstract 
Analysis method of brakes to the development of biocontrol in field crops, an approach of 
the supplier / distributor interface   
Biocontrol is considered as an alternative and complementary solution to the use of pesticides 
to meet the expectations of society and regulatory intensification. Well developed in viticulture, 
arboriculture and market gardening, it struggles to find its place in field crops, for which only 
few products are available on the market today. In spite of the interest shown by agricultural 
distribution and farmers, biocontrol is mostly seen as not being efficient, reliable or profitable 
enough for the farmer. Distributors through their advisers play a major role in the dissemination 
of innovation especially in the area of plant protection. This study was directed at the interface 
between the company and the distributor to better understand the factors influencing decision 
and biocontrol recommendation in the field. The results showed the existence of obstacles 
throughout the distribution chain of a product, and therefore concern all stakeholders. To find 
solutions, some distributors consider the need to develop experimentation networks in 
partnership with plant protection firms, including technical institutes and farmers, and also 
considering a better involvement of the transformation industry. As a breakthrough innovation, 
it seems necessary to combine knowledge and multidisciplinary expertise (both internal and 
external to the company) to respond to the specificities of biocontrol. 

Keywords: Biocontrol, field crops, agricultural distribution, innovation, lock-in, knowledge 
intensive, systems approach, sectors. 
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Introduction 
Avec ses 28 millions d’hectares de terres agricoles (soit 54% des sols du territoire à usage 

agricole) et ses 450 000 exploitations (source Agreste Primeur juin 2015), la France est la 
première puissance agricole en Europe, affichant une valeur de 75 milliards d’euros en 2014 
(source Insee), soit 18% de part de marché. Sur le plan de l’emploi, en 2014, le milieu agricole 
et agroalimentaire concernaient un peu moins de 5,5% des personnes actives. Sur la scène 
internationale, la France est un leader reconnu pour ses multiples produits agricoles de qualité 
(vin, maïs, blé, etc.) exportés dans le monde, qui ont permis de générer un excédent commercial 
de 9,7 milliards d’euros en 2014 (Source Insee). Enfin, le marché de la protection des cultures 
en France c’est environ 200 entreprises dont 20 présentes à l’UIPP1, et 2,2 milliards d’euros 
soit 10% de la contribution globale des activités agricoles françaises. Ce marché contribue 
positivement à hauteur d’un milliard d’euros dans la balance commerciale (Source UIPP).  

Cependant, les produits phytosanitaires peuvent présenter aussi des risques pour les 
utilisateurs, les consommateurs et plusieurs composantes de l’environnement (qualité de l’eau, 
de l’air et des sols, biodiversité, écosystèmes). Maintenir le niveau de la production agricole 
actuelle en y associant les enjeux sociétaux et environnementaux est donc devenu un enjeu 
majeur dans le paysage agricole et politique français. Ainsi, le Plan Ecophyto mis en place en 
2009 vise à réduire le recours aux produits phytosanitaires chimiques de 50% (si possible) à 
l’horizon 2018. Cet objectif ne sera pas atteint mais il a été réaffirmé à l’horizon 2025 dans le 
cadre du plan Ecophyto II, avec la mise en place d’indicateurs (NODU, IFT) pour un suivi à 
l’échelle nationale. 

Face à cette intensification règlementaire, le gouvernement souhaite encourager les 
stratégies de protection intégrée des cultures : mise en place du réseau de fermes DEPHY 
(expérimentation, démonstration et production de références en vue de la réduction de la 
dépendance aux produits phytosanitaires), délivrance des Certificats d’économie de produits 
phytosanitaires (CEPP) aux entreprises et aux distributeurs proposant des méthodes 
alternatives, et lancement du programme Agriculture - Innovation 2025. Ce dernier, dans un 
rapport remis au ministre de l’agriculture en octobre 2015, dévoile 30 propositions de projet 
qui visent notamment à stimuler la transition agro-écologique par le soutien des nouvelles 
technologies (numériques, robotiques) mais aussi des innovations dans le domaine des 
biotechnologies et du biocontrôle.  

Le biocontrôle est aujourd’hui une thématique importante notamment dans le secteur des 
grandes cultures, activité agricole pour laquelle son marché progresse peu par rapport à d’autres 
secteurs (arboriculture, viticulture, maraîchage). De la production à l’utilisation finale, les 
enjeux, les objectifs et les contraintes sont multiples et variées. La compréhension des freins 
nécessite donc une approche multi-acteurs afin de générer une vision multifactorielle, et 
identifier des leviers et des axes de travail pour mieux répondre aux attentes de chacun.  

  

                                                 
1 Union des Industries de la Protection des Plantes. 
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1. Contexte et problématique de l’étude 

1.1.   Le contexte global 

1.1.1. BASF, partenaire de la chaire d’entreprises AgroSYS 
Le groupe allemand BASF est le leader mondial de l’industrie chimique avec un chiffre 

d’affaires de 70,449 milliards d’euros en 2015. Il est divisé en 5 segments et 13 divisions 
opérationnelles dont la division Protection des cultures qui représente 8% du chiffre d’affaires 
du groupe. En ce qui concerne la R&D, pas moins de 10% du CA mondial de la division 
Protection des cultures est consacré à la recherche. BASF France division Agro est le numéro 
3 français de la protection des plantes, majoritairement présent sur les segments fongicides et 
herbicides mais développe aussi des solutions insecticides, régulateurs de croissances et 
traitements de semences. Dans le domaine du biocontrôle, BASF y travaille depuis de 
nombreuses années notamment sur la protection des vignes et des vergers par confusion 
sexuelle avec les solutions Rak depuis plus de 25 ans. Plus récemment (2012), le groupe a 
racheté la société américaine Becker Underwood (bioprotection des semences, lutte 
biologique). En 2015, BASF a augmenté sa capacité de production sur le site de production de 
nématodes entomopathogènes à Littlehampton en Angleterre. Enfin, en 2016, le groupe a ouvert 
un nouveau Centre de Recherche dédié aux solutions semences et biocontrôle sur le site de 
Limburgerhof (Allemagne). BASF a donc choisi d’investir dans le domaine du biocontrôle pour 
développer ses activités R&D et augmenter sa capacité de production afin de répondre à la 
demande mondiale.  

La chaire d’entreprises AgroSYS a été lancée en février 2014 pour accompagner le 
développement de formations d’excellence, d’activités de recherche et d’insertion 
professionnelle, notamment sur des thématiques émergentes, conçues pour et avec les 
entreprises partenaires dont BASF fait partie. Elle identifie les axes de travail autour de l’agro-
écologie pour une approche plus opérationnelle des solutions et un accompagnement des 
entreprises face aux nouveaux enjeux agricoles.  

Ainsi, dans le cadre de ce partenariat, une réflexion conjointe a été portée sur la thématique 
du biocontrôle en grandes cultures en cherchant à intégrer dans l’étude, une approche globale 
et systémique notamment par une réflexion pluridisciplinaire et transversale du sujet.   

1.1.2. Le biocontrôle et son marché global 

a. Le biocontrôle, de quoi s’agit-il ? 
Les produits de biocontrôle utilisent les mécanismes et les interactions naturels pour la 

protection des plantes en agriculture. Le principe est fondé sur la gestion des équilibres des 
populations d’agresseurs plutôt que sur leur éradication (source IBMA2). Ils s’insèrent dans une 
stratégie globale connue sous le nom de « protection intégrée des cultures » ou IPM (Integrated 
Pest Management). Ainsi, le biocontrôle offre de nouvelles opportunités de gestion des 
bioagresseurs, complémentaires aux produits phytosanitaires conventionnels, aux pratiques 
agronomiques et à la sélection variétale. Cette approche globale vise à optimiser la productivité 
et la santé des cultures, réduire les phénomènes de résistance et diminuer les impacts 
environnementaux.  

 
 
 
 

                                                 
2 International Biocontrol Manufacturers Association 
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Actuellement, on distingue 4 principaux types d’agents de biocontrôle (IBMA) :  
- Les macro-organismes regroupent les insectes, acariens ou nématodes utilisés de façon 

raisonnée pour protéger les cultures contre les attaques des bio-agresseurs.  
- Les micro-organismes sont des champignons, bactéries et virus utilisés contre les 

ravageurs et les maladies, ou pour stimuler la vitalité des plantes.  
- Les médiateurs chimiques regroupent les phéromones d’insectes et les kairomones. Ils 

permettent le suivi des vols d’insectes ravageurs et le contrôle des populations d’insectes 
notamment par la méthode de la confusion sexuelle et le piégeage. 

- Les substances naturelles, d’origine végétale, animale et minérale. Elles agissent 
directement (contact, ingestion, inhalation) ou indirectement (effet répulsif, stimulation des 
défenses naturelles).  

b. Une règlementation complexe et en mouvement 
En octobre 2014, la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF 

n°2014-1170) a permis d’établir une définition officielle du biocontrôle en France. Ainsi, il 
s’agit « d’agents et de produits qui utilisent des mécanismes naturels dans le cadre de la lutte 
intégrée contre les ennemis des cultures. Ils comprennent en particulier :  

- Les macro-organismes 
- Les produits phytopharmaceutiques regroupant les micro-organismes, les médiateurs 

chimiques et les substances naturelles ». 
Cette définition légale a été complétée début 2016 par le ministère de l’Agriculture (MAAF3) 

qui a annoncé la création de deux listes de produits phytopharmaceutiques (PPP) de biocontrôle 
(source Phytoma N°692, mars 2016). Un schéma est présenté en Annexe 1:  

- Une liste générale qui inclut tous les produits de biocontrôle. Ces produits sont à 
préconiser parmi les méthodes alternatives dans le cadre du conseil obligatoire sur les produits 
phytosanitaires.  

- Une liste restreinte qui inclut certains produits de la liste générale, ceux considérés 
comme étant « à caractère peu préoccupant » ou « à risque réduit ». Ces produits sont épargnés 
par certaines restrictions s’appliquant aux produits phytosanitaires conventionnels. 

L’usage des produits phytosanitaires en France est caractérisé actuellement par deux 
indicateurs principaux :  

- A l’échelle nationale, le NODU (Nombre de Doses Unité) est un indicateur de suivi du 
plan Ecophyto. Il correspond à un nombre de traitements « moyens » appliqués annuellement 
sur l’ensemble des cultures, en partant des données de ventes des distributeurs de produits. 

- A l’échelle de l’exploitation agricole ou du système de culture, l’IFT (Indice de 
Fréquence des Traitements) exprime la quantité de matières actives apportées par unité de 
surface rapportée à la dose homologuée sur la culture concernée. 
 Une liste NODU vert Biocontrôle permet de suivre le recours aux solutions de 

biocontrôle. Les produits inscrits sur cette liste ne doivent pas contenir de substances actives 
classées dangereuses (impacts sur la santé et l’environnement), mais les critères sont différents 
de ceux qui constituent la liste des produits de biocontrôle à « risque réduit ».  

En revanche, la vente des macro-organismes n’est pas soumise à déclaration, ils ne sont donc 
pas concernés pas la liste NODU vert biocontrôle. Cependant, dans le cas d’une espèce 
indigène, leur utilisation doit faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès de l’Anses4.   

Pour avoir une vision globale de la thématique, l’étape bibliographique sur la règlementation 
est essentielle dans l’approche méthodologique afin de mieux comprendre la problématique de 

                                                 
3 Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Forêt 
4 Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 
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départ. Dans notre étude, elle permet notamment de mettre en évidence toute la complexité de 
la règlementation française qui encadre le biocontrôle. Ce point est aujourd’hui encore 
largement perçu comme un frein par les distributeurs, et le manque de lisibilité peut être 
pénalisant pour le déploiement de ces solutions.  

c. Le processus d’homologation des produits phytopharmaceutiques en France 
Les produits phytopharmaceutiques relèvent du règlement européen CE n°1107/2009 et font 

l’objet d’une obligation d’autorisation de mise en marché. Une réévaluation est nécessaire tous 
les dix ans sur la base de nouvelles études pour poursuivre ou non la mise en marché du produit. 
Le processus d’homologation est expliqué en Annexe 2.  

En tant que produits phytopharmaceutiques, les solutions de biocontrôle sont soumises au 
même processus d’homologation sauf les macro-organismes. Mais, pour faciliter leur mise en 
marché et accélérer leur utilisation, ils bénéficient de procédures accélérées notamment ceux 
classés « à risque réduit ».  

d. Le marché global du biocontrôle  
Le biocontrôle dans le monde est estimé à deux milliards d’euros, soit environ 3% du marché 

mondial de la protection des plantes. Avec une croissance annuelle de 15%, son potentiel de 
développement est estimé à 8,5% de la protection des plantes (IBMA Global).  

A l’échelle France, le biocontrôle pèse 60 à 70 millions d’euros (étude IBMA 2015) pour 
environ 3-4% du marché total de la protection des plantes, et les ambitions d’IBMA sont fortes. 
Bien présent en maraîchage, en arboriculture et viticulture, le secteur des grandes cultures5 est 
encore peu concerné. Pourtant, ce dernier représente 12,5 millions d’hectares et 47% de la SAU 
totale en 2015 (source Agreste), et consomme 70% du total des pesticides épandus en France 
(67% en 2006. Source SSP). Selon IBMA France, le potentiel de diffusion en grandes cultures 
porterait essentiellement sur la pomme de terre (30 à 40% des surfaces), le maïs (15% des 
surfaces), le blé et la betterave (10% des surfaces). 
 Le segment « grandes cultures » apparait donc comme un enjeu majeur notamment dans 

le contexte règlementaire actuel (CEPP, taxe sur la vente des produits phytosanitaires) et les 
attentes sociétales en matière d’environnement et de qualité sanitaire des aliments. Toutefois, 
il est important de rappeler qu’en grandes cultures (notamment céréales et oléo-protéagineux), 
le nombre de traitements par an est faible comparé à la vigne et l’arboriculture. Ainsi, la marge 
de manœuvre de l’agriculteur est réduite si un rattrapage s’avère nécessaire. Ce point constitue 
un blocage supplémentaire non négligeable. 

Toutes cultures et familles de biocontrôle confondues, on peut considérer trois grands types 
pour lesquels des solutions développées fonctionnent relativement bien :  

- La confusion sexuelle (médiateurs chimiques) essentiellement sur arboriculture, vigne 
et maraîchage.  

- Les auxiliaires de culture (macro-organismes) essentiellement sur maraîchage sous abris 
(milieu contrôlé), maïs, arboriculture et vigne. 

- Le Bacillus thuringiensis (micro-organismes), insecticide (bactéries phytophages des 
larves de coléoptère) proposé sur grandes cultures, maraîchage, arboriculture et vigne. 
Cette vision très simpliste et grossière du biocontrôle permet de comprendre assez rapidement 
l’un des premiers freins que l’on rencontre en grandes cultures. Les solutions les plus efficaces 
sont souvent destinées à la lutte contre les insectes ravageurs des cultures et concernent assez 
peu les grandes cultures. Or, les produits phytosanitaires utilisés sur les grandes cultures (étude 
menée sur la campagne 2008/2009) concernent à 45% des herbicides, 37% des fongicides, 11% 
des insecticides et 7% des molluscicides et régulateurs (Herth, 2011).  
                                                 
5 Céréales, oléagineux, protéagineux, pommes de terre et betteraves industrielles  
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 Si l’on s’appuie sur cette étude et la gamme actuellement proposée, on observe une 
inadéquation par rapport aux besoins sur le terrain des agriculteurs. Ceci constitue un frein 
supplémentaire relevé lors des enquêtes déjà conduites, qui inhibe l’appropriation des solutions 
de biocontrôle par les distributeurs et les agriculteurs dans leurs programmes de protection des 
cultures. Cependant, d’après une enquête en cours d’IBMA France auprès de ses adhérents 
(résultats partiels), la gamme « grandes cultures » devrait largement venir s’étoffer d’ici 2020 
avec l’arrivée de nombreuses solutions contre les maladies, ainsi que des herbicides et des 
traitements de semences.  

1.1.3. Le biocontrôle en grandes cultures, état de l’art 
En « grandes cultures », la gamme biocontrôle est assez peu développée par rapport à 

d’autres types de production. Toutefois, hormis la catégorie des médiateurs chimiques, 
quelques solutions existent. Il est important de commencer par en dresser un état des lieux 
rapide (atouts, contraintes, évolution du marché, coût) pour bien cibler la problématique de 
l’étude.  

a. Les macro-organismes 
Dans cette famille, pour le moment, la seule solution disponible sur le marché est le 

trichogramme pour lutter contre la pyrale du maïs. En 2014-2015, 110 000 ha étaient concernés 
par cette protection, soit 6,7% de la surface en maïs en France (Source Agreste). Son utilisation 
est relativement constante sur les huit dernières années, mais elle est contraignante pour 
l’agriculteur. En effet, la pose des plaquettes au champ demande beaucoup de temps, estimé à 
20-25 minutes/ha (30 plaquettes/ha). Développée depuis plus de 15 ans, cette solution est 
pénalisée par son manque de facilité d’usage, facteur important dans le choix d’un agriculteur 
face à un produit de protection des cultures. 

b. Les micro-organismes 
Plusieurs produits ont été mis sur le marché dans cette catégorie et les cibles sont différentes. 

Parmi eux, on peut mentionner :  
- Le Novodor FC, un insecticide contre le doryphore sur la pomme de terre (à base de 

cristaux protéiques issus de Bacillus thuringiensis). Il a une action directe spécifique, rapide et 
une efficacité élevée sur les jeunes stades du doryphore. Cependant, il est nécessaire de 
renouveler l’application rapidement selon l’activité du ravageur. Cela pose la question de la 
rémanence des produits de biocontrôle par rapport à des solutions chimiques.  

- Le Contans WG, un fongicide contre le sclérotinia en traitement du sol sur toutes les 
cultures à base de Coniothyrium minitans. Cette solution doit être incorporée dans le sol et le 
traitement renouvelé plusieurs années pour réduire le potentiel infectieux du sol (Source Terres 
Inovia, ex-Cetiom). Les conditions d’application sont également contraignantes avec la 
nécessité d’avoir un sol humide et une température comprise entre 12 et 25°C pour une activité 
optimale. Cette solution préventive est appliquée à l’échelle de la rotation, l’efficacité se mesure 
donc sur le long terme. L’incorporation est également un frein pour l’utilisateur (temps de 
travail, coût), en plus des conditions d’application particulières.   

- Le Ballad, un autre fongicide contre le sclérotinia du colza à base de Bacillus pumilus. 
Vendu directement en association en demi-dose avec un fongicide conventionnel (sous le nom 
commercial d’Acapela Soft Control), il est utilisé en traitement préventif comme un produit 
classique. Le pack présente une efficacité inférieure aux standards du marché mais des 
rendements équivalents (Source Terres Inovia, ex-Cetiom). Cependant, il soulève la question 
de la perception que les distributeurs et les agriculteurs ont de l’association vendue directement, 
avec derrière la question de la part réelle d’efficacité du Ballad dans la solution finale.   
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c. Les substances naturelles 
Dans la catégorie des substances naturelles, trois solutions grandes cultures sont à ce jour 

sur le marché :  
- Le Vacciplant, un stimulateur des défenses naturelles à base de laminarine (extrait des 

algues brunes) principalement contre l’oïdium et la septoriose sur le blé, ainsi que l’oïdium et 
l’helminthosporiose sur orge. Il est préconisé en début de cycle en association pour réduire de 
moitié la dose conventionnelle avec une efficacité équivalente. S’il est appliqué seul au stade 
épis 1 cm, un relais fongicide conventionnel en pleine dose est conseillé pour la deuxième 
application (Source Arvalis). Depuis sa mise en marché, son utilisation a longtemps stagné 
avant de progresser sur les deux dernières campagnes (Source données internes). Les facteurs 
qui peuvent l’expliquer sont le repositionnement du produit au stade T1 (faible pression en 
maladie), son association à un fongicide chimique (vendu en pack) et l’intensification de la 
règlementation.  

- Le Sluxx HP, un molluscicide à base de phosphate ferrique valable sur toutes les 
cultures. Son efficacité est semblable à un programme conventionnel chimique en situation de 
pression faible à moyenne. Utilisé en préventif, il est simple d’utilisation et sans conditions 
particulières à la parcelle ce qui explique son succès auprès des agriculteurs. En revanche, il a 
une rémanence assez courte.  

- Le Beloukha, le premier herbicide de biocontrôle homologué sur pommes de terre en 
tant que défoliant (à base d’acide nonanoïque extraite dans l’huile de colza). Il présente 
plusieurs contraintes car il est non sélectif des plantes cultivées et a une action non systémique. 
Pour être efficace, il est également conseillé sur une végétation jeune et poussante, voire en 
pulvérisation sur les tiges résiduelles après un broyage. Enfin, il nécessite une quantité de 
matière active à l’hectare conséquente (8 à 10 fois supérieure à celle d’un produit chimique). 
Avec une dose homologuée à 16 l/ha, et un prix à plus de 18 euros le litre, son utilisation 
présente un coût économique important pour l’agriculteur et peut poser des problèmes de place 
pour le stockage.  

1.1.4. Conclusion intermédiaire sur les éléments du contexte  
Ce travail est un prérequis indispensable qui nous permet d’avoir une vision globale du 

biocontrôle et d’identifier dès le départ quelques freins en grandes cultures. Cette première 
étape de l’étude est donc un appui à la réflexion sur la problématique, les hypothèses et la 
construction de la méthode.  

On constate d’ores et déjà que pour chaque solution, des contraintes supérieures aux produits 
chimiques sont observées pour un résultat pas toujours équivalent. L’utilisation du biocontrôle 
sur le terrain semble donc faire appel à des compromis sur lesquels cette étude cherchera à 
apporter des éléments de réponse.  

1.2.   La problématique 

Si ce sont bien les agriculteurs qui en sont les utilisateurs finaux, le biocontrôle concerne 
l’ensemble de la filière agricole : de l’entreprise qui les produit à celle qui les distribue et 
conseille aux agriculteurs, sans oublier la filière aval post-récolte. Les freins sont donc multiples 
et certains sont spécifiques à chaque acteur car les objectifs sont variés. Dans le cadre de ce 
travail, la problématique sera donc de proposer une approche visant à analyser les freins au 
développement du biocontrôle en grandes cultures en intégrant une réflexion globale sur le 
plan économique, technique, marketing et logistique.  

A partir de la problématique définie ci-dessus, l’étape de synthèse bibliographique est un 
préalable indispensable afin de donner une orientation constructive à l’étude et apporter une 
information supplémentaire à celle existante. Il s’agit notamment de s’interroger sur la 
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problématique telle qu’elle est définie, en se documentant sur les mots clés afin de faire émerger 
des questions et des hypothèses de travail que l’on cherchera par la suite à vérifier.  

1.2.1. Le biocontrôle, une innovation majeure en protection des cultures 
Le biocontrôle est un outil connu et utilisé depuis plusieurs années en agriculture, notamment 

dans le domaine de la vigne et de l’arboriculture avec la confusion sexuelle. Pour autant, cette 
alternative aux produits phytosanitaires chimiques reste une nouveauté en matière de protection 
des cultures, que l’on peut qualifier d’innovation dans le domaine des grandes cultures au vu 
de sa faible utilisation sur le terrain.  

L’innovation se définit par un ensemble de processus allant de la naissance d’une idée à la 
matérialisation du produit (développement du prototype, étapes de production, etc.), tout en y 
associant des études de marché. Dans le manuel d’Oslo (2005), l’innovation est définie comme 
pouvant être un produit ou un service, un nouveau procédé, une innovation organisationnelle, 
ou une innovation marketing et commerciale (source INSEE). Quelle qu’elle soit, derrière la 
notion d’innovation se trouve la nécessité de générer de la valeur à chaque niveau de la chaine 
(du fournisseur à l’utilisateur final) afin d’apporter plus pour moins (Amidon, 2001). Dans la 
bibliographie, on retrouve l’existence de quatre modèles d’innovation dont le classement se fait 
selon le degré de nouveauté pour le marché et le degré de nouveauté pour l’entreprise mettant 
au point le produit (Bain & Company). Comme on a pu le voir à travers les premières solutions 
existantes, le biocontrôle engendre de multiples changements à tous les niveaux : allant de la 
R&D (connaissances biologiques, mode d’action, formulation) à l’approche technico-
économique (positionnement, conditions d’application à la parcelle...) en passant par la 
logistique (conditionnement, stockage) et la commercialisation. Si l’on reporte tous ces 
changements dans un graphique comprenant les deux dimensions mentionnées ci-dessus 
(Annexe 3), le biocontrôle se classe alors très majoritairement dans la catégorie « innovation 
de rupture ». Il convient cependant de nuancer cela en fonction des particularités propres à 
chaque solution.  

Une « innovation de rupture » doit s’inscrire dans un projet d’entreprise (soutien humain, 
financier et technique) et bénéficier du partage d’idées au sein des équipes mais aussi en externe 
avec les clients et les partenaires stratégiques (Bain & Company). Dans la littérature 
scientifique, de nombreuses études ont montré l’intérêt d’adopter une stratégie globale face à 
un nouvel outil nécessitant une forte intensité de connaissances aussi appelée « knowledge 
intensive » (Imbert, 2014). En 1990, Cohen et Levinthal ont également montré que la capacité 
d’absorption définie comme étant « la capacité à reconnaitre la valeur d’une information 
nouvelle, à l’assimiler et à l’appliquer à des fins commerciales » était un facteur clé de 
l’innovation et de sa performance.  

Le biocontrôle témoigne d’une volonté politique encouragée par la société, de reconsidérer 
les questions environnementales en agriculture. Ces solutions n’émanent donc pas initialement 
d’un besoin sur le terrain que ce soit chez les distributeurs ou chez les agriculteurs, une raison 
de plus pouvant expliquer le développement limité de ces outils en grandes cultures. Une 
réflexion globale semble donc indispensable pour avoir une vision la plus exhaustive possible 
des objectifs et contraintes économiques, techniques et logistiques de chaque acteur afin 
d’adapter les outils.  

1.2.2. L’innovation et sa diffusion, existence de freins multiples 
A partir de ces travaux sur l’adoption de l’innovation agricole par les agriculteurs, Everett 

M. Rogers (1962) a inventé la théorie de la diffusion de l’innovation. Il a ainsi montré que le 
modèle de diffusion de l’innovation (Figure 1) dans un système social suivait une courbe en 
« S » avec une première phase d’adoption lente, suivie d’une croissance rapide avant d’observer 
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un plateau. Ce dernier qualifiant alors l’innovation de mature et débouchant sur l’émergence de 
nouvelles technologies.  

En parallèle, Rogers a 
également construit une typologie 
des personnes adoptant 
l’innovation en les classant en 
cinq groupes (Figure 1) :  

- Les innovateurs (les 
premiers 2,5%) sont ceux qui 
prennent des risques et sont 
tolérants aux problèmes que l’on 
peut rencontrer chez les 
nouveaux outils.  

- Les adoptants précoces 
(les 13,5% suivant), qu’il qualifie 
de visionnaire en recherche d’une 
innovation pour avoir un 
avantage compétitif sur le 
marché. Peu regardants sur le 
prix, ils souhaitent des outils 
rapides, de qualité et suivis.  

- La majorité précoce (les 
34% suivant) sont ceux qui adoptent l’innovation plutôt par changements évolutifs que par 
gains de productivité.  

- La majorité tardive (les 34% suivant) regroupe des personnes plus sceptiques et 
traditionnelles aux statuts socio-économiques plus faibles et donc plus sensibles au prix.  

- Les retardataires (les derniers 16%) regroupent ceux qui ne croient pas vraiment au gain 
de productivité par la technologie, ils veulent seulement maintenir un statu quo. 
 Cette simplification en classe met en évidence deux grands types de consommateurs. Si 

les premiers (environ 15% des consommateurs) apparaissent comme étant relativement faciles 
à convaincre, les seconds sont plus pragmatiques et s’appuient sur des retours d’expériences et 
des références avant de sauter le pas.  

Les transitions vers des pratiques déviantes du système conventionnel ne sont pas simples 
(Geels, 2011). Les économies d’échelles, l’amortissement du matériel, les infrastructures, les 
compétences existantes sont autant de facteurs qui nécessitent des remises en question et qui, 
par définition, tendent à bloquer le développement de pratiques alternatives. La diffusion de 
pratiques agricoles innovantes pose la question de leur acceptabilité par chaque acteur de la 
chaîne et notamment au niveau de la distribution (Meynard et al., 2013). Ainsi, une innovation 
peut rencontrer plusieurs freins appelés « Lock-in ». Dans une étude centrée sur la logistique 
des coopératives agricoles, Magrini et al (2013) a également montré que la réceptivité des 
acteurs de la filière face à l’adoption de nouvelles pratiques dépend des marges de manœuvre 
dont ils disposent pour faire évoluer leurs systèmes. Ainsi, il existe le long d’une filière des 
formes de verrouillage (ou « lock-in ») mais aussi des points d’inflexion qu’il convient 
d’identifier pour adapter les leviers.  

Dans notre étude, les consommateurs mentionnés par Rogers sont les agriculteurs mais aussi 
les distributeurs. Le besoin de références technico-économiques apparait donc primordial pour 
les convaincre et les rassurer. De plus, les contraintes agricoles sont bien souvent spécifiques à 
un contexte particulier ce qui nécessite l’acquisition de données locales. Pour cela, une 
identification des distributeurs et des agriculteurs volontaires par grandes régions agricoles 
semble être une étape importante pour travailler les solutions de biocontrôle. 

Figure 1 : Modèle de diffusion de l’innovation et typologie des personnes 
adoptant l’innovation (d’après Rogers, 1995) 
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1.2.3. Plusieurs études déjà conduites sur le biocontrôle en grandes cultures 
La thématique du biocontrôle en grandes cultures a déjà fait l’objet de plusieurs études 

relativement récentes qui apportent une première base de données importantes. Afin de ne pas 
rechercher les mêmes informations et apporter de nouveaux éléments, il est utile voire 
indispensable d’en dresser une synthèse intelligente.  

Entre 2014 et 2015, InVivo a conduit deux enquêtes auprès des agriculteurs et des conseillers 
des coopératives visant la compréhension des freins et des motivations à l’utilisation des 
solutions de biocontrôle. Dans cette étude portant le nom de B-Motived6, une typologie des 
agriculteurs utilisateurs a été construite. Celle-ci montre que ce sont principalement les jeunes 
(moins de 35 ans) qui sont les plus intéressés avec des exploitations de types « grandes 
cultures » et une SAU7 élevée (plus de 100 hectares). A l’inverse, les agriculteurs les moins 
intéressés sont plutôt âgés (plus de 56 ans) avec une exploitation majoritairement inférieure à 
100 hectares. Une typologie des conseillers a également montré la présence d’un intérêt 
majoritaire chez les profils âgés de 36 à 55 ans avec une expérience comprise entre 10 et 31 
ans. Les plus de 55 ans avec plus d’expérience y sont moins sensibles. L’intérêt est également 
plus fort chez les conseillers ayant des profils techniques rejoignant ainsi l’expertise d’Aubertot 
et al. (2005) qui ont montré que la prescription en matière de protection des cultures est une 
affaire de spécialistes.  

En juin 2015, Datagri a également réalisé une enquête cette fois uniquement à destination 
des agriculteurs. Les résultats montrent une nette tendance favorable au biocontrôle. Ainsi, en 
grandes cultures, 40% des agriculteurs affirment qu’ils y viendront très probablement et 52 % 
souhaitent encore étudier ce sujet (actuellement, 35% des agriculteurs en grandes cultures les 
utilisent contre 77% en arboriculture et 60% en vigne). Mais les agriculteurs estiment que ces 
solutions sont encore trop peu proposées par les distributeurs. Seulement un agriculteur sur 
deux pense que son conseiller peut l’accompagner sur ces produits. Or, 80 % déclarent avoir 
besoin d’être accompagnés, formés et informés pour mieux envisager l’utilisation de ces 
produits. 

Ces études montrent globalement une bonne réceptivité des agriculteurs et des conseillers 
vis-à-vis du biocontrôle. Il y a donc un réel intérêt qui émerge du terrain mais aussi un besoin 
de plus de recul, de connaissances, de confiance (indicateurs technico-économiques) et 
d’accompagnement à tous les niveaux :  
 Les agriculteurs semblent de plus en plus prêts à utiliser ces solutions en complément 

des produits classiques. Le marché grandes cultures est jeune mais son potentiel est fort dans 
les prochaines années. Pour booster le marché, une des conditions indispensables sera 
l’accompagnement des agriculteurs.  
 Les conseillers sont eux un peu plus réticents. Une étude menée par BASF en 2015 

auprès des conseillers des distributeurs, a révélé que cette profession avait besoin de solutions 
efficaces, rentables et sécurisantes. Ils ont donc besoin d’être convaincu et de gagner en 
confiance pour avoir le bon réflexe, savoir argumenter et maintenir la qualité du conseil en 
proposant ces solutions. Mais, le biocontrôle impose un changement de pratique dans le conseil, 
une remise en cause de son activité et implique de sortir de sa zone de confort (Source AFPP-
MPPI8). L’élément déterminant réside dans la capacité de la structure à franchir le pas pour 
acquérir des données agronomiques et des références technico-économiques.  

En matière de protection des cultures, la recommandation par un conseiller est l’élément 
majeur dans la décision de l’agriculteur (Aubertot et al., 2005), et d’après l’AFPP, 80% des 

                                                 
6 Biocontrôle : MObilisation du réseau des coopéraTIVes pour l’Expérimentation et la Diffusion 
7 Surface Agricole Utile 
8 Association française pour la protection des plantes – Moyens de Protection pour une Production Intégrée 
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agriculteurs font confiance à leur conseiller pour le choix du produit. Même si l’agriculteur 
reste le décideur final sur son exploitation, le rôle du conseiller dans le développement du 
biocontrôle est donc central. Ces derniers ont exprimé la nécessité d’acquérir des références 
techniques et économiques pour valider ou infirmer certains freins, et y apporter des solutions 
par l’intermédiaire des différents acteurs (fournisseurs, distributeurs, filières, ministères).  
 Si les fournisseurs ont la puissance en matière de R&D, les distributeurs ont la puissance 

de mise en marché. Le rôle de la distribution est donc primordial pour faire progresser la part 
du biocontrôle sur le terrain.  

1.2.4. Questions et hypothèse de travail 
Comme on a pu le voir, plusieurs études ont déjà permis d’apporter un certain nombre de 

réponses à l’échelle de l’agriculteur et du conseiller. Ces enquêtes récentes et conséquentes du 
point de vue de la taille d’échantillonnage amènent une information sur laquelle on peut se 
baser pour essayer d’aller plus loin en donnant une orientation différente à ce travail. De plus, 
la confiance accordée au conseiller par l’agriculteur en matière de protection des cultures nous 
amène à nous interroger sur les relations et les décisions prises en amont de l’agriculteur. Ainsi, 
on suggère dans cette étude que l’interface fournisseur / distributeur est centrale dans le 
déploiement du biocontrôle sur le terrain. Notre hypothèse de travail considère donc cette 
interface comme un point clé dans une méthode d’analyse des freins au développement du 
biocontrôle en grandes cultures.  

L’étape bibliographique sur les solutions existantes nous questionne sur les raisons du succès 
d’un produit auprès d’un distributeur donné mais pas de son concurrent ? Sur les raisons du 
succès de certains produits dans une région donnée mais pas ailleurs ? Sur les raisons de la 
préconisation d’un produit malgré des conditions d’emploi et d’application complexes ? Au-
delà des aspects économiques pour l’agriculteur, les motivations à la préconisation d’une 
solution par le distributeur semblent spécifiques selon les structures. Comme on a pu le voir 
précédemment, il existe des points d’inflexion parmi les verrouillages du système 
conventionnel, des structures plus résilientes susceptibles d’amorcer la transition en apportant 
un ensemble de connaissances (Magrini et al., 2013).  

Ainsi, on peut imaginer l’existence d’une diversité de positions des distributeurs vis-à-vis 
du biocontrôle en fonction de la taille de la structure et une diversité de positions en fonction 
du profil enquêté :  

• Hypothèse 1 : La taille du distributeur influence sa perception du biocontrôle et 
l’approche terrain qu’il en a, par une capacité différente en matière d’investissement, de 
formation, de filière, d’organisation et de diversité de cultures collectées.  

• Hypothèse 2 : Un petit distributeur est plus favorable au biocontrôle car il cherchera 
des solutions différenciantes face à ses concurrents.  

• Hypothèse 3 : Le profil de la personne (technique ou commercial) influence sa 
perception du biocontrôle et l’approche terrain qu’il en a.  

1.3.   Objectifs et finalité de l’étude 

En proposant une étude centrée à l’interface fournisseur / distributeur, l’objectif pour BASF 
est de faire le point sur la distribution agricole et savoir où elle en est vis-à-vis du biocontrôle 
en grandes cultures avec trois axes principaux :  

- Mieux connaitre la perception qu’ils ont de ces solutions, leur vision actuelle et leur 
projection dans le temps. 

- Identifier l’approche qu’ils en ont dans leurs expérimentations et avec les agriculteurs, 
et les facteurs qui influencent le choix d’une solution par le distributeur.  
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- Identifier les besoins du distributeur sur le terrain pour mieux accompagner ses 
conseillers cultures et adapter la préconisation à l’agriculteur.  
 A travers ces trois axes, on cherchera à vérifier l’existence éventuelle des deux 

typologies mentionnées précédemment. Ce travail cherchera notamment à identifier les 
structures susceptibles de présenter une forme de résilience afin de proposer des pistes d’action 
pour une approche plus globale et commune de ces solutions.  

En ce qui concerne la finalité, les résultats de cette étude serviront à faciliter l’approche de 
BASF en intégrant les principaux freins soulevés dans le processus de développement d’une 
solution de biocontrôle, dans sa mise en marché et dans son appropriation par les équipes.  

Pour la Chaire AgroSYS, cette étude vise en premier lieu à proposer une méthode d’analyse 
des freins au déploiement d’une innovation en agriculture, ici avec l’exemple du biocontrôle. Il 
s’agit notamment d’amener la réflexion sur la construction d’une approche globale et multi-
acteurs.  
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2. Matériel et méthodes 

2.1.   Concept global et cadre de l’étude 

2.1.1. Explication de la démarche globale 
Comme on l’a montré précédemment, le développement du biocontrôle doit faire face à de 

multiples freins présents tout au long de la filière. Pour proposer une réflexion globale sur ces 
blocages, il est nécessaire d’avoir une vision pleine de la chaine d’un produit, qu’il soit 
chimique ou de biocontrôle. Lorsque l’on parle de chaine d’un produit, on comprend l’ensemble 
du processus allant de sa production (R&D et formalisation du produit) jusqu’à son utilisation 
finale à la parcelle, en passant par sa distribution. La simplification de cette chaine est 
représentée sous la forme d’un schéma vulgarisé afin de donner un aperçu rapide des différents 
acteurs clés, de leurs missions, de leurs principaux objectifs et des liens plus ou moins évidents 
qu’ils entretiennent (Annexe 4).  

Le choix et la distribution d’un produit de protection des cultures fait appel à trois acteurs 
incontournables :  

- Le fournisseur, aussi appelé firme, est l’entreprise qui produit les solutions. Par ses 
compétences internes en chimie, sa connaissance des matières actives et des modes d’action, et 
sa capacité de recherche, c’est elle qui élabore les solutions devant répondre aux attentes des 
utilisateurs notamment en matière de performance technique et de mise en œuvre. Ses objectifs 
sont de vendre ses produits et d’accompagner la distribution agricole dans le conseil et 
l’utilisation.  

- Le distributeur est la structure centrale dans la chaine. Il est client du fournisseur, c’est 
donc lui qui choisit le produit qui convient le mieux à ses problématiques du terrain. Mais il est 
aussi fournisseur pour l’agriculteur par sa capacité à mailler l’ensemble de son territoire. C’est 
donc cette structure qui préconise et vend un produit à l’agriculteur via l’intermédiaire de ses 
conseillers. Ses principales missions sont donc l’approvisionnement en intrants et 
l’accompagnement de l’agriculteur dans la conduite des cultures afin de générer en retour la 
collecte de la récolte. Par cette activité collecte, le distributeur est donc à son tour client de 
l’agriculteur. 

- L’agriculteur, utilisateur final du produit sur la culture. Il est adhérent ou client du 
distributeur selon le type de structure. Ses objectifs sont simples, être capable de produire en 
quantité et en qualité suffisante à des coûts raisonnables pour fournir une marchandise à son 
(ou ses) organisme(s) collecteur(s).  

Le choix et la distribution d’un produit peuvent également être influencés par des organismes 
extérieurs indépendants : les instituts techniques qui apportent une évaluation sur les produits 
mis sur le marché et fournissent des références technico-économiques aux agriculteurs. 
Plusieurs études ont montré l’importance de cette source d’information chez les agriculteurs 
(Rapport d’étude ADquation, 2013 ; Montpellier SupAgro, 2016).  

Ce schéma résume toute la complexité de la chaine due à la diversité d’acteurs et aux 
objectifs de chacun. Le temps disponible pour ce travail ne permet pas de proposer une étude 
auprès de chaque interlocuteur. Avec les informations et données déjà disponibles et décrites 
dans la partie 1.2.3, il a été choisi de ne pas intégrer dans cette étude les agriculteurs, ni la 
relation distributeur / agriculteur par l’intermédiaire des conseillers. Pour autant, la construction 
d’une réflexion globale et multi-acteurs reste entière, en remobilisant les résultats de ces études 
antérieures dans l’analyse et les perspectives à donner.     
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2.1.2. Système et cadre de l’étude 
Le cadre de notre étude et notre environnement de travail se situe donc à l’interface entre le 

fournisseur et le distributeur. Pour mieux comprendre les relations, les objectifs, les contraintes 
et les missions des deux parties, un zoom sur le schéma présenté dans l’annexe 4 est proposé.  

La Figure 2 propose une synthèse de la production et de la mise en marché d’une solution 
de biocontrôle chez BASF, et son articulation par rapport au circuit emprunté par un produit 
phytosanitaire chimique. Une réorganisation récente du groupe permet une approche plus 
opérationnelle du biocontrôle au sein du pôle agriculture durable en lien direct avec la R&D, le 
marketing et les ventes. Mise à part cela, une solution de biocontrôle suit le même processus 
qu’une solution chimique jusqu’à sa vente. La relation du fournisseur avec le distributeur passe 
essentiellement par les équipes « ventes » pour la distribution du produit.  

Chez les distributeurs, dans la plupart des cas, le choix d’un produit et sa préconisation sur 
le terrain sont des missions rassemblées au sein des métiers de l’agrofourniture. La 
simplification de ces missions permet de mettre en évidence deux profils de métiers en lien 
direct avec les fournisseurs (Figure 3) :  

- Un profil technique souvent rattaché au service agronomique de la structure, chargé 
notamment de l’expérimentation dans les plateformes ou chez les agriculteurs. Ce profil est 
décisif dans le choix d’un produit en apportant son expertise agronomique.  

- Un profil approvisionnement qui regarde davantage les produits sous l’angle 
commercial et marché potentiel, en négociant les conditions (prix, volume, logistique) 
directement avec les firmes. Ces négociations se font de plus en plus par des regroupements 
d’achat. Il porte un regard constant sur la concurrence et la possibilité d’obtenir des exclusivités 
pour se différencier sur le plan de l’offre.  
 Ces deux profils sont directement en lien avec le conseiller (technico-commercial) pour 

l’optimisation des ventes et du conseil car c’est lui qui préconise sur le terrain la solution.  

Figure 2 : Processus de développement et de mise en marché d’une solution de biocontrôle chez BASF 
(Circuit d’intégration du biocontrôle par rapport au circuit de développement d’un produit phytosanitaire 
chimique). 
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Figure 3 : Missions d’un distributeur dans les métiers de l’agrofourniture face au choix d’un produit et sa préconisation sur 
le terrain (Identification des principaux décideurs pour le référencement d’un produit dans la gamme du distributeur) 

2.1.3. Conceptualisation de l’étude 
Les relations entre la firme et le distributeur sont essentiellement concentrées au niveau de 

ces deux profils. C’est donc à cet endroit de la chaine qu’une entreprise comme BASF cherche 
à mieux comprendre les facteurs qui influencent la décision d’achat et/ou de préconisation 
d’une solution de biocontrôle, ces facteurs pouvant être différents d’un produit chimique sur 
certains points. A l’aide d’un schéma conceptuel de l’étude (Figure 4), on cherche à identifier 
les processus qui conduisent un distributeur à la décision de référencer un produit dans sa 
gamme et de le préconiser à un agriculteur.  

Dans ce schéma, un premier volet reprend l’organisation interne d’un distributeur discutée à 
travers la Figure 3 en y associant les principales attentes du produit en matière de performances 
techniques, économiques, de mise en œuvre et de gestion du risque. A l’extérieur de ce cadre 
sont représentés les facteurs de l’environnement actif qui influencent la décision du distributeur 
en amont. Par exemple, l’évolution du contexte règlementaire est un facteur qui peut influencer 
la décision de s’intéresser ou non au biocontrôle sans pour autant cibler une solution en 
particulier. 

Dans la deuxième partie du schéma conceptuel, les deux profils identifiés précédemment ont 
été segmentés afin de reprendre l’hypothèse 3 mentionnée dans la partie 1.2.4. Pour chacun 
d’entre eux, des facteurs ont été identifiés comme influençant potentiellement la décision de 
référencer la solution dans la gamme et/ou la décision de préconiser la solution à l’agriculteur. 
Par exemple, on peut émettre l’hypothèse qu’un profil commercial va regarder la marge qu’il 
fera sur son produit et que ce critère impactera le choix du référencement dans la gamme. A 
l’inverse, on peut émettre l’hypothèse qu’un profil technique va considérer la gestion des 
résistances comme un facteur important chez les solutions de biocontrôle. On peut également 
poser l’hypothèse que selon le profil, la perception de l’innovation va varier, ce qui influencera 
la vision qu’ils ont de l’approche expérimentale et du conseil à donner. L’identification de ces 
facteurs se justifie donc par plusieurs hypothèses (Annexe 5), qui expliqueront par ailleurs 
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l’information que l’on cherchera à collecter, et qui seront réintégrées dans la discussion des 
résultats.  

 

 
Figure 4 : Identification des principaux facteurs influençant la décision d’achat et/ou de préconisation d’un produit de 
biocontrôle par un distributeur (intégration des trois décideurs identifiés précédemment) 

2.2.   Choix de la méthode pour la collecte des données 

2.2.1. Réalisation d’une enquête qualitative 
Au vu des informations que l’on cherche à obtenir et de la cible visée, la collecte des données 

a été faite par la conduite d’une enquête qualitative. L’objectif étant de comprendre des 
processus de décision (choix d’une solution de biocontrôle et choix de sa préconisation) que 
l’on puisse réintégrer par la suite dans le schéma global de la chaine de distribution d’un produit. 
L’approche qualitative a été construite à partir d’entretiens compréhensifs avec des questions 
ouvertes pour obtenir une information complète sous forme de commentaires. Cette approche 
permet d’une part d’intéresser les interlocuteurs en leur laissant l’occasion de s’exprimer 
librement sur un sujet qui prend de plus en plus de place dans leur métier. D’autre part, les 
laisser s’exprimer permet d’avoir une vision globale, large et aussi locale des problématiques. 
L’enquête qualitative va donc se baser sur un échantillon de petite taille en raisonnant le choix 
des interlocuteurs pour que l’échantillonnage de départ soit pertinent vis-à-vis de l’objet de 
notre étude.  

Une enquête qualitative génère une information abondante avec de multiples commentaires 
qui ne renferment pas toujours la même valeur. Ces informations contiennent donc une certaine 
subtilité qu’il convient de garder dans l’analyse, sans biaiser les réponses dans l’interprétation 
des résultats. Pour minimiser les biais lors de la prise de note, le maximum d’information a été 
noté en priorisant les expressions marquantes sur des prises de position. De plus, pour faciliter 
la prise de note, des possibilités de réponse (pré-classes) étaient déjà identifiées en amont afin 
de n’avoir plus qu’à les cocher si besoin. En revanche, pour être sûr de la valeur de 
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l’information, la précision des réponses a été demandée autant de fois que nécessaire. Chaque 
entretien a ensuite été retranscrit au plus tard dans les 24h en essayant d’être le plus fidèle 
possible au discours.  

2.2.2. Construction du questionnaire 
Deux questionnaires ont été construits pour apporter des réponses aux hypothèses tirées du 

schéma conceptuel. Les questions ont été travaillées en plusieurs phases entrecoupées de points 
intermédiaires pour les adapter. Au final, elles ont été validées par plusieurs personnes en 
interne mais aussi avec des regards externes à l’entreprise et à la Chaire AgroSYS. Toutes ces 
personnes ont également des profils variés apportant ainsi des visions marketing, distributeur, 
terrain et recherche.   

Le premier (Annexe 6) correspond au questionnaire principal de l’étude, construit de 
manière à être réalisé par téléphone malgré la présence des questions ouvertes. Pour ne pas 
perdre l’interlocuteur, le questionnaire suit un fil conducteur en progressant selon quatre 
grandes phases :  

- Informations générales sur la place du biocontrôle en grandes cultures chez le 
distributeur. 

- Informations sur l’approche du distributeur pour le choix d’une solution de biocontrôle 
et son utilisation. 

- Informations sur les besoins du distributeur en matière de conseil auprès des 
agriculteurs. 

- Informations sur la projection du distributeur dans le temps vis-à-vis du biocontrôle en 
grandes cultures. 

Le second questionnaire a été utilisé pour les entretiens conduits directement sur le terrain. 
Il est en tout point identique au questionnaire téléphonique pour avoir la même information et 
l’intégrer dans les résultats. En revanche, il intègre quelques questions supplémentaires 
uniquement dans une optique d’information complémentaire pour l’entreprise. Ces résultats ne 
seront donc pas abordés dans ce document et le questionnaire ne figurera pas en annexe.  

Dans cette étude, l’information qui nous intéresse est la vision du distributeur, et l’influence 
éventuelle du profil enquêté sur celle-ci. Mais on ne cherche pas le point de vue personnel de 
la personne. On pose l’hypothèse au départ que notre interlocuteur tient le discours de son 
entreprise puisqu’il est interviewé en partie par l’un de ses fournisseurs. En effet, avant de 
débuter le questionnaire, le contexte de l’étude a été annoncé en citant à chaque fois le nom de 
BASF et celui de la Chaire AgroSYS. Pour autant, au début de chaque entretien, ce point a été 
rappelé. Il est également présent tout au long de l’enquête dans les questions, avec la mention 
« Pour votre entreprise…» qui revient régulièrement. 
 La situation sociale de l’interlocuteur (âge, expérience, formation…) n’a donc pas été 

relevée. En revanche, une caractérisation du distributeur a été faite en amont avec des 
informations concernant : le type de distributeur, sa zone, la centrale d’achat, le chiffre 
d’affaires, l’OTEX principal des exploitations agricoles suivies (type grandes cultures ou 
polyculture-élevage), les trois premiers types d’activités (grandes cultures, cultures fourragères, 
vigne, arboriculture, etc.) et les six grandes cultures principales (céréales à paille, colza, maïs, 
etc.).   

2.2.3. Construction de l’échantillonnage 
La construction de la base de données préalable à la prise de contact a été élaborée en 

plusieurs phases en passant par deux interlocuteurs différents pour obtenir les coordonnées : les 
équipes internes de BASF en lien direct avec les distributeurs et Négoce Expansion, un cabinet 
de conseil et de formation auprès du négoce agricole.  
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Dans un premier temps, une première base de données a été constituée en veillant à respecter 
quelques éléments fondamentaux vis-à-vis de la distribution agricole en France pour que 
l’échantillon final soit pertinent et cohérent avec l’objet de l’étude (Source Panorama complet 
de la distribution française, 2016) :  

- La distribution agricole française est composée par deux types de structures : 24% de 
coopératives agricoles (dont les agriculteurs sont adhérents et copropriétaires de la structure) et 
76% de négoces privés (pour lesquels les agriculteurs sont des clients). L’échantillon doit donc 
être composé par les deux types de structure. En revanche, la proportion des deux n’est pas 
importante ici. En effet, dans une étude à forte orientation technico-économique et marketing, 
on choisira le critère du chiffre d’affaires pour raisonner cette proportion.  

- Parmi l’ensemble des distributeurs, le chiffre d’affaires varie de moins de 1 million 
d’euros à plus de 1700 millions d’euros. Il y a donc une très grande diversité de taille. 
L’échantillon final doit être capable d’en tenir compte avec des petites structures, des moyennes 
et des grosses, à la fois pour les négoces et les coopératives. Ceci permettra notamment de tester 
l’hypothèse 1 présentée dans la partie 1.2.4.  

- Les distributeurs se regroupent également de plus en plus en centrale d’achat. Il peut 
être important d’avoir plusieurs centrales d’achat et aussi certains qui ne sont pas organisés de 
la sorte.  

- La présence des deux profils identifiés dans la partie 2.1.2 pour tester l’hypothèse 3 
décrite dans la partie 1.2.4.  

Cette première phase de l’échantillonnage a permis d’obtenir un certain nombre de contacts 
qu’il a fallu par la suite retrier en respectant les éléments mentionnés ci-dessus et en intégrant 
quatre nouveaux paramètres majeurs :  

- Le chiffre d’affaires de la distribution agricole française en approvisionnement et 
collecte9 est de 33,4 milliards d’euros, dont 70% réalisé par les coopératives et 30 % réalisé par 
les négoces. L’échantillon final doit donc être autant que possible représentatif de la 
« population » distributeur en France.  

- Une répartition vaste sur l’ensemble des grandes régions de production françaises.  
- Garder dans la mesure du possible plusieurs structures s’opposant par la taille sur un 

même territoire pour voir l’effet éventuel de la concurrence sur le besoin d’innovation. 
(hypothèse 2 de la partie 1.2.4).  

- Conserver les structures pour lesquelles les coordonnées des deux profils ont été 
fournies. Pour tester l’hypothèse 3 et l’effet de la fonction enquêtée sur la vision du biocontrôle, 
il faut s’assurer que le discours soit différent au sein d’un même distributeur pour éliminer 
l’effet « structure » et ne garder que l’effet « profil ».  

Ce processus a permis de générer une base de données « clients » finalisée avec 50 contacts 
dont la moitié ayant un profil approvisionnement/commercial, et pour lesquels on ne connait 
pas leur position personnelle sur le biocontrôle (certains sont favorables, d’autres le sont 
moins).  

2.3.   Collecte des données 

Au total, 22 enquêtes ont été conduites dont 5 par entretien physique avec très peu de refus 
liés au thème de l’étude. Les principales difficultés rencontrées sont plutôt dues à la période de 
l’enquête (du 08/06/2016 au 12/07/2016) correspondant au bilan de fin de campagne et au 
lancement des moissons. Dans la bibliographie relative aux études de marché et enquêtes 
qualitatives, il est démontré qu’une taille d’échantillon comprise entre 15 et 30 assure une 

                                                 
9 L’approvisionnement regroupe l’ensemble de l’agrofourniture (semences, engrais, produits de protection des 
cultures) et la collecte concerne toutes les récoltes vendues par les agriculteurs au distributeur. 
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« saturation » satisfaisante des données. Au-delà, les enquêtes supplémentaires n’apportent pas 
de nouvelles informations (Mason, 2010 ; Giannelloni et Vernette, 2015).  

Par rapport aux profils enquêtés, 14 interlocuteurs étaient responsables techniques au sein 
de la structure, et 8 étaient responsables approvisionnement (ou responsable commercial / achat 
selon les structures). Enfin, pour trois structures différentes, il a été possible d’enquêter les deux 
types de profil.  

En moyenne, les entretiens téléphoniques ont duré une trentaine de minutes, s’échelonnant 
de 15 minutes à presqu’une heure. L’ensemble des données a été « retranscrit » pour ne pas 
perdre l’information si besoin d’y retourner.   

2.4.   Méthodologie d’analyse des données 

A partir de la retranscription des réponses et des commentaires ou facteurs venus préciser la 
réponse à la question, une base de données a été construite sur Excel avant de débuter les 
différentes analyses. La mise en forme de cette base de données a nécessité par moment 
quelques ajustements en fonction des réponses. Le cas échéant, ces ajustements seront 
expliqués dans la présentation des résultats.  

A partir des trois hypothèses de départ (partie 1.2.4), deux typologies sont nécessaires pour 
tenter de les vérifier ou les infirmer. Les statistiques n’ont pas été utilisées dans l’étude au vu 
du faible échantillon et de la possibilité de déterminer manuellement les sous-groupes pour 
construire la typologie.   

2.4.1. Typologie des distributeurs 
La typologie des distributeurs a été construite selon leur taille sur la base du chiffre d’affaires 

(approvisionnement et collecte) des structures enquêtées. Les seuils servant à la construction 
des sous-groupes ont été identifiés à partir de la répartition du chiffre d’affaires de la 
distribution françaises en 2016. Ainsi, une nouvelle variable a été créée avec quatre modalités, 
et sera désignée par « distributeurs CA » dans la suite du document :  

- Chiffre d’affaires < 50 M€ = Petite structure 
- 50 M€ ≥ Chiffre d’affaires < 150 M€ = Moyenne structure 
- 150 M€ ≥ Chiffre d’affaires < 1000 M€ = Grosse structure 
- Chiffre d’affaires ≥ 1000 M€ = Très grosse structure 

La redéfinition des seuils peut engendrer des changements significatifs sur les résultats, qui 
plus est sur un échantillon faible. Par exemple, dans cette étude, on aurait aussi pu envisager ne 
construire que trois sous-groupes, en rassemblant les catégories « très grosse structure » et 
« grosse structure ». En regardant cela, globalement le sens des résultats n’est pas perturbé. 
Toutefois la nuance entre ces deux classes est parfois faible (dans les deux cas, elles ont des 
capacités importantes en matière d’investissement), c’est pourquoi il en sera tenu compte dans 
l’interprétation des résultats.  

2.4.2. Typologie des profils 
La typologie des profils est directement déduite de la responsabilité de l’interlocuteur au sein 

de la structure. Il y a donc deux modalités dans l’étude : approvisionnement et technique. 
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3. Résultats et interprétation 
Dans un premier temps, une caractérisation de l’échantillon enquêté sera proposée pour 

reposer les bases de l’analyse. Par la suite, les résultats seront présentés en trois parties 
reprenant dans l’ordre, les trois principaux axes de l’étude mentionnés dans le paragraphe 1.3. 
L’interprétation des résultats sera directement insérée dans ce chapitre pour en faciliter la 
lecture vis-à-vis des questions posées, et une conclusion intermédiaire entre chaque partie 
reprendra l’ensemble pour faire la transition et ne pas segmenter chaque analyse.  

3.1.   Caractérisation des distributeurs enquêtés 

L’étude nous a permis d’interviewer 19 distributeurs différents (22 enquêtes dont trois 
structures avec les deux profils), organisés en grande majorité autour d’une centrale d’achat (8 
centrales d’achat sont représentées dans l’échantillon) sauf une ne faisant partie d’aucun 
regroupement d’acheteurs. Les 9 négoces et 10 coopératives agricoles ayant participés à l’étude 
sont répartis sur l’ensemble des grandes régions céréalières françaises (à l’exception du Sud-
Ouest), en incluant également des zones de polyculture-élevage. Les structures sont présentes 
sur 19 départements (siège du distributeur) mais leurs périmètres d’activités se recoupent 
largement. Ainsi, sur une carte de France, les régions prospectées par ces distributeurs vont de 
l’Ouest (Bretagne) à l’Est (Alsace) et du Nord jusqu’à la limite d’une ligne Niort-Lyon.  

Avec un chiffre d’affaires variant 
de moins de 4,5 millions d’euros à 
plus de 1500 millions d’euros, et une 
surface agricole « contrôlée10 » 
variant de 17 000 hectares à plus de 
600 000 hectares, l’échantillon 
renferme une grande diversité de taille 
relativement représentative de la 
distribution agricole française. Par 
rapport à la typologie des distributeurs 
et les 4 catégories définies 
précédemment, l’échantillon se 
répartit de façon assez homogène 
(Figure 5) sauf chez les petites 
structures plus faiblement 
représentées. En ce qui concerne le chiffre d’affaires de l’approvisionnement et de la collecte 
des structures enquêtées, il se répartit à 75% chez les coopératives et 25% chez les négoces avec 
un chiffre global de plus de 9 milliards d’euros. Si l’échantillon est faible sur le nombre de 
structures (pas moins de 640 distributeurs sont répertoriés en France), il représente en revanche 
presque le tiers du chiffre d’affaires total de la distribution agricole française (Source Panorama 
complet de la distribution française, 2016). C’est pourquoi, malgré le faible effectif, il a été fait 
le choix de présenter tous les résultats en pourcentage. Tout en restant conscient des limites de 
l’étude lorsque l’on présentera ces résultats, cela permet de conserver l’information et toute la 
subtilité des réponses dans le mémoire afin de les discuter.  

Parmi les 19 distributeurs, 21% sont majoritairement concernés par des exploitations de type 
polyculture-élevage mais pour la très grande majorité, ce sont des exploitations de type grandes 
cultures qui sont suivies par les structures ayant participées à l’étude. Au niveau des activités, 
les résultats sont très hétérogènes selon la taille et l’organisation interne de la structure (Annexe 
7). On notera simplement que 80% des enquêtés ont au moins deux activités différentes alors 
                                                 
10 Surface agricole suivie par le distributeur, pour laquelle il approvisionne et collecte. 

Figure 5 : Typologie des distributeurs sur la base du chiffre d’affaires 
de l’approvisionnement et de la collecte 
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que 20% ne travaillent que sur les grandes cultures. Parmi ces 80%, seulement la moitié a au 
minimum trois activités. L’activité principale est dans 84% des cas la grande culture et 16% la 
culture fourragère dans les zones d’élevage. Les activités de second ou de troisième ordre 
concernent selon les distributeurs : la vigne, le maraîchage et/ou l’arboriculture.  

Enfin, si l’on regarde uniquement les grandes cultures, on constate que les céréales à paille, 
le maïs et le colza sont par ordre croissant, les productions les plus importantes en surface. Puis 
il y a le tournesol, les betteraves, les pommes de terre et les pois selon les régions de production. 
A partir des données obtenues en interne, on constate qu’il y a toujours au minimum trois 
cultures suivies par le distributeur, mais dans la plupart des cas, il y en quatre ou six (seules les 
six premières cultures ont été prises en compte dans l’étude). Si l’on croise la typologie des 
« distributeurs CA » avec le nombre de cultures suivies (Figure 6), les trois catégories les plus 
grandes en taille sont concernées dans la majorité des situations par au moins six cultures. Ceci 
laisse à penser que la taille des structures joue sur la diversité culturale suivie, ce qui peut 
influencer le distributeur dans sa perception et son approche du biocontrôle sur le terrain. Mais 
ces données internes ne sont pas actualisées, il faut donc être prudent sur ces résultats car des 
petites structures travaillent également plusieurs cultures sans qu’elles soient connues ou 
référencées en interne.   

 
Figure 6 : Croisement de la typologie des « distributeurs CA » avec le nombre de grandes cultures suivies par le distributeur  
Sur la base de la surface des six premières cultures suivies. Données obtenues en interne. 

3.2.  La distribution agricole face au biocontrôle, vision actuelle et 
projection dans le temps 

3.2.1. Un intérêt prononcé pour ces solutions mais de la prudence sur le terrain 
Dans cette étude, 86% des distributeurs se déclarent être intéressés voire très intéressés par 

ces solutions, mais ils sont seulement 55% à se considérer proactifs sur le terrain. Ils en vendent 
depuis plus ou moins longtemps, allant de 3 à 25 ans avec notamment les trichogrammes sur 
maïs. D’une manière générale, l’ensemble des cultures sont potentiellement concernées du fait 
de la présence d’un anti-limace. Mais en dehors de celui-ci, les principales cultures sont les 
céréales à paille, le maïs et le colza. Deux structures (petite et moyenne) ont déclaré ne pas 
vendre de biocontrôle bien qu’elles en aient vendu par le passé, et se disent aujourd’hui 
sceptiques par rapport à ces produits. 

L’un des premiers enseignements de l’enquête est de constater que ces solutions présentent 
un réel intérêt auprès des coopératives et des négoces mais sont aussi à l’origine d’une certaine 
prudence quant à leur utilisation sur le terrain, confirmant ainsi l’intérêt de porter l’étude à cette 
interface. 
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3.2.2. Une diversité de points forts et points faibles selon le profil enquêté 
Les principaux points forts mentionnés (Figure 7) sont directement ou indirectement liés aux 

propriétés environnementales du biocontrôle avec le profil du produit plus respectueux de 
l’environnement (cité par 80% des distributeurs), l’adaptation aux nouvelles règlementations 
(41%), l’image qu’ils renvoient pour le grand public (32%) et la sécurité renforcée pour 
l’utilisateur au champ (27%). Le graphique présente également la part de chaque profil dans le 
pourcentage total du critère. Pour ces quatre premiers points forts mentionnés, aucune 
différence entre les deux fonctions ne peut être mise en évidence, l’écart observé étant 
principalement dû à l’effectif de chacun. En effet, si l’on rapporte le nombre de répondants par 
profil et par critère à l’effectif total appro et technique, aucune différence significative n’est 
montrée (Annexe 8).  

Dans un second temps, on retrouve des critères moins fréquents mais tout aussi importants 
pour lesquels, le profil de l’interlocuteur semble influencer sa vision :  

- La diversité des modes d’action a été mentionnée par 14% des personnes, toutes ayant 
un profil technique (soit 21% des responsables techniques). Dans le schéma conceptuel (partie 
2.1.3), la gestion des résistances par le biocontrôle était mentionnée comme facteur influençant 
le choix d’un profil technique. Cette hypothèse ne peut pas être vérifiée dans l’étude car la 
question n’est pas directement posée dans ce sens mais ces résultats laissent penser que ce 
facteur influence la décision du distributeur face à des problèmes de résistances. 

- La rentabilité du distributeur et la différenciation concurrence sont également deux 
points forts mentionnés principalement par des profils commerciaux reprenant ainsi l’hypothèse 
de la marge du distributeur et de l’importance de l’innovation pour se démarquer de la 
concurrence. Ainsi, 25% des responsables approvisionnement estiment que le biocontrôle est 
un point fort pour innover face à la concurrence (Annexe 8). 

- Seulement 5% des interrogés (soit 7% des fonctions techniques) voient à travers le 
biocontrôle (outil de protection intégré) la nécessité d’une approche agronomique globale 
comme un atout. Ce faible résultat est surprenant, nous tenterons de l’expliquer par la suite.  

39%
33%
43%

33%

33%

61%
67%

57%
67%

67%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%

Profil environnemental
Règlementaire

Image
Sécurité utilisateur

Sain consommateur
Attentes agriculteurs

Différenciation concurrence
Rentabilité distributeur
Diversité mode d'action

Attentes industriels
Produits efficaces

Protection intégrée des cultures
Approche agronomique globale

Produits d'avenir

Pourcentage de distributeurs répondants

Appro

Technique

n = 22

Figure 7 : Principaux points forts du biocontrôle mentionnés par les distributeurs enquêtés 
Plusieurs points forts par personne pouvaient être mentionnés sans limite du nombre de réponses. Les réponses présentent les 
premiers critères qui leur viennent à l’esprit quand on parle de biocontrôle. Les pourcentages par fonction représentent la 
part de chaque profil dans le pourcentage total du critère.     
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Hormis quelques réponses spécifiques, les points faibles (Figure 8) se regroupent autour de 
trois grands critères qui concernent tous les acteurs présentés dans le schéma global (partie 
2.1.1) :  

- La performance technico-économique du produit pour l’agriculteur regroupe les critères 
d’efficacité, de coût, de rentabilité, de fiabilité (régularité dans le temps) et de sélectivité11. Sur 
ces différentes façons de juger le produit, l’efficacité est le facteur le plus important (45%) puis 
la rentabilité agriculteur (32%) et le coût (23%). Si le critère efficacité est majoritairement cité 
par les fonctions techniques reprenant ainsi l’hypothèse de départ, la performance technico-
économique du produit reste la priorité du distributeur quel que soit le profil (Annexe 8).  

- La mise en œuvre des solutions regroupant les conditions d’emploi dans le pulvérisateur, 
les conditions d’application à la parcelle, le stockage et la technicité des produits. Tous les 
critères de facilité de mise en œuvre ont été cités par des profils techniques confirmant 
l’hypothèse posée dans le schéma conceptuel. 

- Le manque de connaissances, d’accompagnement (des firmes et des officiels12) et de 
communication sont également des facteurs cités comme pénalisant pour la vente de ces 
produits. L’image du « bio » véhicule des à priori chez l’agriculteur, perçus comme des freins 
par plusieurs distributeurs.  

Ces résultats tendent à montrer qu’à efficacité égale ou très proche, et avec un coût similaire, 
l’utilisation du biocontrôle pourrait progresser significativement notamment dans le contexte 
règlementaire actuel. En effet, pour répondre à l’arrivée des CEPP13, les distributeurs semblent 
considérer le biocontrôle comme un outil incontournable. Au-delà des difficultés de mise en 
œuvre, la performance technico-économique reste le principal frein. Les distributeurs 
considèrent que ces produits sont économiquement rentables pour eux (ou non pénalisants) 

                                                 
11 La sélectivité est ici vue comme un point faible de par la spécificité du produit envers une cible. Un spectre 
d’action faible est contraignant car il nécessite plusieurs produits pour couvrir l’ensemble des risques.   
12 Les distributeurs parlent des officiels pour désigner les instituts techniques et les Chambres d’Agriculture. 
13 Certificat d’Economie de Produits Phytosanitaires. 
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Figure 8 : Principaux points faibles du biocontrôle mentionnés par les distributeurs enquêtés 
Plusieurs points faibles par personne pouvaient être mentionnés sans limite du nombre de réponses. Les réponses présentent 
les premiers critères qui leur viennent à l’esprit quand on parle de biocontrôle. Les pourcentages par fonction représentent la 
part de chaque profil dans le pourcentage total du critère. 
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mais ne le sont pas pour l’agriculteur, principalement par manque d’efficacité. Il en résulte un 
manque de confiance des conseillers par peur de pénaliser le chiffre d’affaires des exploitations 
agricoles. Ce schéma en cascade met en évidence la nécessité d’associer les compétences de 
chacun pour trouver des voies d’amélioration sur la performance technique des produits.   

3.2.3. Une valorisation en filière indispensable mais pas si simple 
Les études précédentes soulignaient que l’un des freins était dû au fait que ces produits « ne 

valorisent pas la récolte » (Enquête B-Motived, 2014-2015). C’est pourquoi, une question 
visait à mieux comprendre comment les distributeurs se positionnent sur la valorisation du 
biocontrôle dans les filières, et s’ils pensent que ces solutions sont une opportunité dans les 
filières. 

La très grande majorité des distributeurs enquêtés (77%) considère le biocontrôle comme 
une opportunité pour soutenir l’image de l’agriculteur en étant valorisable dans la filière avec 
l’adaptation d’un cahier des charges (Annexe 9). Les 23% restants estiment que le biocontrôle 
manque de crédibilité, et que cette solution intermédiaire entre le chimique et le bio est 
difficilement identifiable par le consommateur lambda. Cependant, parmi les 77% d’avis 
favorables, la diversité des commentaires tant à nuancer fortement la réponse. Pour beaucoup 
et quelle que soit la structure (Annexe 9), la valorisation en filière est un élément indispensable 
pour un développement important du biocontrôle et certains estiment qu’il y a des attentes 
(industrielles et sociétales). Mais les distributeurs sont prudents vis-à-vis des industriels et des 
cahiers des charges qui peuvent pénaliser les producteurs lorsqu’ils sont trop contraignants. 
Enfin, plusieurs distributeurs estiment que le biocontrôle est valorisable uniquement dans 
certaines filières spécifiques, ce qui est favorable aux plus grosses structures.  

La typologie des « distributeurs CA » met en évidence l’avantage pour un distributeur de 
maitriser la filière pour valoriser le travail produit par l’agriculteur (Figure 9). Ainsi, les 
structures les plus grosses reconnaissent que posséder des « marques et filières en interne » est 
un atout. De plus, les relations qu’ils ont avec les industriels leur permettent de travailler en 
collaboration avec eux sur les cahiers des charges. La taille du distributeur permet donc 
d’investir dans le développement de filières internes et d’apporter une valeur ajoutée aux 
produits des agriculteurs.  

Contrairement à l’hypothèse émise dans le schéma conceptuel, l’existence d’une corrélation 
avec le profil n’a pas été montrée ici (Annexe 9). 
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3.2.4. L’association au chimique, un point essentiel mais pas une finalité 
Le biocontrôle est vu comme une solution complémentaire au chimique et aujourd’hui, des 

produits associant les deux sont vendus directement en pack. Nous avons cherché à savoir 
comment la distribution se positionne par rapport à cette offre et notamment valider l’existence 
d’une perception différente selon le profil de la personne.  

Dans 82% des cas (Annexe 10), les distributeurs considèrent que l’association directe d’un 
produit de biocontrôle avec un chimique présente de multiples intérêts tels que : la réduction de 
l’IFT, la complémentarité des produits, la sécurité de l’association, une transition indispensable 
pour faire adopter le biocontrôle. Les 18% restants sont moins favorables en estimant que la 
vente directe sous forme de pack est plutôt un argument marketing avec au final des produits 
moins performants et plus chers.  

En dehors de ces résultats (Figure 10), 36% des distributeurs (y compris chez les petites 
structures) disent faire attention aux arguments commerciaux des produits afin de les préconiser 
seulement s’ils apportent un avantage à l’agriculteur (performance technique, environnement). 
Outre l’aspect règlementaire, la réduction de l’IFT est aussi mentionnée par plusieurs 
distributeurs car le biocontrôle apporte des solutions aux agriculteurs engagés dans des contrats 
MAE14 « réduction des produits phytosanitaires ». Mais, si cette association complémentaire 
parait incontournable sur le terrain pour rassurer l’agriculteur et le conseiller, et faciliter son 
adoption dans les programmes de traitements, elle ne doit pas être une finalité. C’est pourquoi, 
certains distributeurs expriment le besoin d’aller plus loin pour répondre aux attentes terrain.  

 

                                                 
14 Mesures Agro-Environnementales 

Figure 9 : Le biocontrôle et sa valorisation en filière, vision des distributeurs en fonction de la taille de leur entreprise 
Plusieurs arguments (positifs ou négatifs) peuvent être mentionnés par interlocuteur sans limite de réponses. Les pourcentages 
par type de distributeur représentent la part de chacun dans le pourcentage total du critère. 
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Figure 10 : Réponse des distributeurs face à l’association directe du biocontrôle avec un produit chimique. Plusieurs 
arguments (pour ou contre) pouvaient être mentionnés sans limite de réponses. Les pourcentages par fonction représentent la 
part de chaque profil dans le pourcentage total du critère. 

Par rapport à notre hypothèse 2 de départ (partie 1.2.4), on aurait pu s’attendre ici à montrer 
que les petits distributeurs sont majoritairement favorables à l’association pour se différencier. 
Les résultats ne permettent pas de le mettre en évidence, les petites structures se positionnant 
sur les mêmes arguments que les autres distributeurs (Annexe 10). 

Par rapport à l’hypothèse 3 sur l’influence du profil, si globalement peu de différences sont 
observées puisque les profils commerciaux (87%) et techniques (78%) ont très largement 
répondu favorablement (Annexe 10), la fonction semble malgré tout influencer l’argumentaire 
(Figure 10). Ainsi, si les profils techniques sont favorables à l’association (réduction de l’IFT, 
transition et complémentarité des produits), ils sont également prudents sur les arguments 
commerciaux et la part d’efficacité réelle du biocontrôle dans l’association. En revanche, les 
profils approvisionnement y voient davantage la complémentarité et la sécurité de l’association 
confirmant également l’hypothèse sur le besoin de garantie du distributeur par rapport au risque 
de litige avec l’agriculteur. Le tableau (Annexe 10) rapporte le nombre de répondants par profil 
et par critère à l’effectif total approvisionnement et technique.   

3.2.5. Biocontrôle et diversification culturale, un lien peu partagé 
Comme rappelé dans la partie 1.1.2, le biocontrôle est un outil de la protection intégrée des 

cultures. Il s’insère donc dans une stratégie globale de protection des plantes faisant appel à des 
outils agronomiques (rotation, travail du sol, densité de semis), des outils génétiques (variétés, 
semences) et des outils chimiques. L’objectif de cette partie était d’identifier si les distributeurs 
considèrent le biocontrôle en tant qu’outil de la protection intégrée notamment en cherchant à 
l’utiliser dans des systèmes plus diversifiés.  

Seulement 54% des distributeurs enquêtés considèrent que l’utilisation du biocontrôle est 
plus adaptée à des systèmes de culture diversifiés, en estimant que la rotation diminue la 
pression maladies et ravageurs permettant ainsi d’augmenter l’efficacité du produit. Parmi eux, 
41% estiment nécessaire de revenir à l’agronomie face à ces solutions.  

A l’inverse, 41% ne considèrent pas les solutions de biocontrôle comme étant plus adaptées 
à des rotations longues. Parmi eux, plus de 55% estiment même que la diversité culturale 
n’influence en rien les maladies. Les 45% restants estiment nécessaire que le biocontrôle fasse 
ses preuves en conditions difficiles pour se développer significativement.  

36%

25%

43%

83%

25%

64%

75%

57%

17%

75%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60%

Réduction IFT

Attention arguments vente

Complémentarité des produits

Sécurité de l'association

Produits moins performants

Ne doit pas être une finalité

Transition indispensable

Atout commercial

Réponse attentes sociétales

Pourcentage de distributeurs répondants

Appro

Technique

n = 22



 33 

 Dans nos résultats (Annexe 11), peu de distributeurs ont fait le lien entre le biocontrôle 
et la protection intégrée des cultures. Ceci laisse à penser que le biocontrôle est actuellement 
utilisé plutôt comme un produit chimique conventionnel.  Nous y reviendrons dans les parties 
3.3.3 et 3.4.1 pour approfondir cette hypothèse.  

On pourrait s’attendre à ce que les profils techniques soient majoritairement favorables à 
l’utilisation du biocontrôle dans des systèmes de culture diversifiés contrairement aux 
responsables commerciaux, mais le croisement des résultats avec la typologie des profils 
(Figure 11) ne permet pas de le montrer. Au contraire, seulement 50% des profils techniques 
sont d’accord avec cela, contre 63% chez les profils commerciaux. L’hypothèse n’est donc pas 
vérifiée dans cette étude. Pour tenter de l’expliquer, les principaux facteurs avancés soulignent 
deux problèmes majeurs en agriculture :  

- La nécessité de résultats visibles sur le court terme pour l’agriculteur 
- La difficulté à diversifier les cultures sur le terrain 
 Ainsi, au-delà de l’effet potentiel de la diversification des cultures sur les maladies et 

ravageurs, le retour à une diversité culturale plus importante nécessite tout un changement 
autour des pratiques, du matériel et l’intégration d’une réflexion sur le long terme. Tout cela va 
à l’encontre d’un développement significatif du biocontrôle. En ce sens, les interlocuteurs 
estiment que si le système peut s’adapter en partie au biocontrôle, le biocontrôle doit aussi 
s’adapter à l’agriculture.  

Enfin, cette affirmation souligne la diversification culturale comme un facteur 
d’amélioration de l’efficacité du biocontrôle. On pourrait donc s’attendre à ce qu’un distributeur 
ayant une marge de manœuvre plus importante de par sa taille et sa capacité logistique à 
collecter plus de cultures différentes (Magrini et al., 2013), soit plus souple sur ce point. Mais 
les résultats sont très variés (Figure 12). Si cette hypothèse semble se vérifier (67% des très 
grosses structures sont d’accord alors que 67% des petites ne le sont pas), les résultats sont 
beaucoup plus partagés pour les deux autres catégories. Au vu du faible effectif, il faut prendre 
avec prudence ces données et il faudrait poursuivre l’étude pour gonfler l’échantillon. Il serait 
également intéressant de pouvoir croiser cela avec une typologie basée sur la diversité culturale 
collectée en allant au-delà de celle construite sur six cultures (présentées dans la partie 3.1) pour 
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Figure 11 : Croisement de la fonction enquêtée avec sa vision du biocontrôle et son utilisation dans des 
systèmes de culture plus diversifiés 
Les interlocuteurs étaient amenés à répondre à une affirmation (« les solutions de biocontrôle sont plus 
adaptées à des systèmes de culture diversifiés ») avec 4 classes de réponses avant d’argumenter.  
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laquelle les résultats sont trop incertains pour être analysés avec pertinence et en tirer des 
enseignements.  

3.2.6. Une projection dans le temps prudente mais optimiste 
En partant des parts de marché actuelles (3-4%), il est important dans une approche 

marketing de se projeter pour estimer le marché potentiel. Ainsi, sur un pas de temps de 10 ans, 
les distributeurs se sont projetés sur la place du biocontrôle dans le marché de la protection des 
plantes en grandes cultures.  

Toutes les structures se projettent au-delà des 5% de parts de marché (Figure 13). Pour 55% 
des enquêtés, le biocontrôle pèsera entre 10 et 20% du marché, la plupart estimant que 15% 
serait une progression satisfaisante. Pour 32%, le biocontrôle avoisinera les 10% (entre 5 et 
10%). Enfin, 9% des distributeurs pensent que les 20% peuvent être dépassés. 

Les résultats par profil enquêté ne montrent pas d’effet de la fonction sur la projection dans 
le temps (Annexe 12). Les résultats par taille de distributeur sont proches. Les petites, 
moyennes et grosses structures se projettent majoritairement entre 10 et 20%. En revanche, les 
grosses structures sont plus prudentes, seulement la moitié pense que le biocontrôle dépassera 
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Figure 12 : Croisement du type de structure avec sa vision du biocontrôle et son utilisation dans des systèmes de culture plus 
diversifiés 
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Figure 13 : Projection de la distribution agricole sur l’évolution de la part de 
marché du biocontrôle en France dans 10 ans.  
Quatre classes étaient proposées : <5% ; entre 5 et 10% ; entre 10 et 20% ; 
>20% 
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les 10%. Ce résultat peut paraître surprenant au regard de leur capacité à le valoriser en filière 
(Figure 14 ).  

Pour les distributeurs, deux facteurs essentiels motivent ces réponses :  
- L’intensification de la règlementation avec la mise en place des CEPP et la diminution 

des matières actives sur le marché. 
- L’investissement récent des grandes firmes de l’agrochimie qui devrait permettre de 

faire progresser le nombre de solutions disponibles et l’efficacité de celles-ci, deux points clés 
pour dynamiser le marché. 
 Si ces résultats mettent en évidence une forme de prudence de la part des distributeurs, 

ils sont aussi optimistes car le marché du biocontrôle reste jeune malgré l’existence de solutions 
depuis longtemps. Avec un investissement des firmes, un recul technique de plus en plus 
important et une demande agricole qui tend à progresser (Datagri, 2015), les distributeurs 
estiment que le biocontrôle va gagner en efficacité, en confiance et en connaissances, facteurs 
déterminants pour qu’il se développe. 

Si les distributeurs affirment que le biocontrôle va progresser, ils sont en revanche très peu 
à imaginer une réorganisation interne de leur équipe technique (d’ici 10 ans) avec le choix de 
dédier une personne spécifiquement aux réflexions sur le biocontrôle (Annexe 12). Si les plus 
grosses structures pensent que c’est probable, la plupart n’en ont pas les capacités et ne 
souhaitent pas segmenter le biocontrôle et le chimique.   

3.2.7. Conclusion sur la vision des distributeurs sur le biocontrôle 
Cette première partie de résultats a permis de valider certaines hypothèses, de confirmer 

l’existence de freins connus et d’en identifier des nouveaux. Comme l’ont montré les 
précédentes études, les distributeurs sont intéressés par ces solutions mais sont prudents. 
L’adaptation sur le terrain est difficile, de nombreux freins existent (connaissances, approche, 
logistique) et sont renforcés par une incertitude permanente (performance technico-
économique) sur les bénéfices actuellement visibles pour l’agriculteur.  

Cette incertitude et ce manque de visibilité sur le long terme freinent les acteurs dans leur 
approche du biocontrôle et la vision qu’ils en ont. Ainsi, deux points essentiels sont à souligner :  

- La valorisation, bien qu’indispensable, n’est pas si évidente pour les distributeurs, y 
compris pour des structures de taille importante. Or, par les efforts qu’il demande, le biocontrôle 
doit comme toute innovation créer de la valeur à chaque niveau d’acteur (Amidon, 2001). Pour 
les distributeurs, la valorisation des productions de l’agriculteur passera par la mise en place de 
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cahiers des charges spécifiques mais ces derniers, parfois trop contraignants, pénalisent les 
producteurs. Cette valorisation passera également par une communication lisible pour le grand 
public, pour que le biocontrôle trouve sa place entre le bio et le conventionnel.  

- Le biocontrôle semble peu identifié comme un outil de la protection intégrée des 
cultures s’inscrivant dans un ensemble de mesures prophylactiques. Le lien avec la 
diversification des systèmes de culture n’apparaît pas évident alors que les études insistent sur 
le besoin d’associer cet outil aux autres composantes de la protection intégrée (Heydari et al., 
2010). Mais l’allongement des rotations engendre des investissements sur le long terme pour 
l’agriculteur et le distributeur. L’incertitude associée au biocontrôle, les changements des 
pratiques agricoles et la difficulté à diversifier les cultures (notamment dans certaines régions 
très spécialisées) apparaissent donc comme trois facteurs de blocage importants pour envisager 
une approche plus globale de ces solutions.  

Les points faibles concernent donc l’ensemble des acteurs et appuient l’hypothèse d’un 
besoin d’associer les compétences (knowledge intensive) pour trouver les bons compromis. 
Cela demande d’être en mesure d’identifier les profils les plus résilients à chaque niveau de la 
chaine, éléments moteurs de la transition en générant un ensemble de connaissances et en 
apportant les bases du changement (Magrini et al., 2013).  

3.3.  Les facteurs influençant le choix et l’approche expérimentale sur le 
terrain 

Dans cette partie, on cherchera à mieux comprendre les facteurs qui impactent les décisions 
des distributeurs dans le choix d’une solution de biocontrôle, l’approche qu’ils en ont sur le 
terrain en matière d’expérimentation et les profils d’agriculteurs qu’ils identifient comme « plus 
adaptés » à ces outils. 

3.3.1. Des critères de référencement proches de ceux d’une solution chimique 
Avant de choisir de référencer un produit dans sa gamme15, le distributeur développe ses 

propres essais et teste la solution pendant deux ans environ sur ses plateformes expérimentales 
(micro-parcelles) ou directement chez les agriculteurs. Nous avons cherché à savoir quels 
étaient les principaux critères de référencement pour une solution de biocontrôle, leur 
importance et les éventuelles différences vis-à-vis d’un produit chimique. Un critère de 
référencement permet d’évaluer un produit (notation) par rapport aux attentes du distributeur 
avant de l’inscrire ou non à la gamme et le proposer aux agriculteurs.  

Comme pour une solution chimique, les résultats (Figure 15) montrent que les critères de 
performance technico-économique de la solution sont les plus importants et parmi eux, 
l’efficacité et le coût. Dans 100% des cas, l’efficacité est donc le critère numéro 1 sur lequel 
peu de compromis sont envisageables pour le distributeur (note d’importance maximale), mais 
c’est aussi le premier point faible du biocontrôle. Le coût est cité dans 86% des cas et son 
importance est maximale en grande majorité même si une certaine souplesse a été mentionnée 
par quelques distributeurs. La solution doit donc s’insérer dans un programme économique final 
équivalent à un programme conventionnel.  

                                                 
15 Panel regroupant l’ensemble des solutions disponibles chez le distributeur pour les proposer à l’agriculteur.   
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Après ces deux critères, on retrouve dans des proportions similaires, tout ce qui englobe les 
conditions de mise en œuvre : facilité d’utilisation (36%), stockage (32%) et conditions 
d’application (32%). Ces trois critères sont estimés comme étant majoritairement importants 
voire très importants, et ils sont davantage pris en compte que pour une solution chimique. On 
note également le critère « réduction IFT » (18%), important notamment pour les agriculteurs 
engagés en MAE. Enfin, l’avis des instituts n’a pas été particulièrement mentionné en tant que 
critères de référencement. S’il reste important pour un distributeur, il ne semble pas être 
indispensable à l’entrée d’une solution dans la gamme.  

Hormis tout ce qui relève de la mise en œuvre, les critères de référencement d’une solution 
de biocontrôle sont sensiblement les mêmes que ceux d’une solution chimique, avec pour les 
principaux une marge de manœuvre faible sur les compromis au vu de l’importance accordée. 
Mais quelle est l’approche expérimentale pour évaluer ces critères ? Est-elle identique à une 
solution chimique classique ou est-elle adaptée à la spécificité des solutions de biocontrôle en 
tant qu’innovation de rupture ? 

3.3.2. Une approche expérimentale identique pénalisant le biocontrôle 
Comme pour chaque produit, le distributeur teste la solution dans ses essais afin de noter et 

évaluer celle-ci sur la base des critères mentionnés précédemment. 80% des distributeurs 
affirment avoir la même approche que pour une solution chimique avec les mêmes critères de 
notation, en adaptant simplement le positionnement du produit sur recommandation du 
fournisseur. Seulement 10% estiment avoir adapté le protocole expérimental mais les critères 
finaux restent identiques (Annexe 13). Ce constat s’explique par la nécessité de comparer les 
solutions entre elles, comparaison indispensable pour 70% des distributeurs enquêtés. Deux 
arguments essentiels viennent appuyer le discours des distributeurs face à cette approche 
expérimentale identique :  

- La discrimination des solutions qui n’apporteront rien à l’agriculteur dans les conditions 
d’une exploitation agricole classique.  

- Le besoin d’apporter à l’agriculteur des solutions qui minimisent les changements pour 
qu’elles puissent être adoptées sur le terrain.  

Si cette comparaison apparaît comme indispensable dans un premier temps, 13% des 
distributeurs reconnaissent aussi que c’est un problème majeur pour le biocontrôle qui en 
souffre notamment sur le plan de l’image et de la confiance. De plus, ces mêmes distributeurs 
affirment que le positionnement du produit (selon les résultats et conseils de la firme) n’est pas 
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toujours adapté au contexte local. Pour eux, une approche sur le long terme raisonnée sur les 
besoins locaux devrait permettre une utilisation plus optimale. 

3.3.3. Un besoin de plus de recul technique pas partagé chez tous les distributeurs 
Ces solutions spécifiques de protection des cultures ne peuvent répondre à elles seules à un 

problème observé sur le terrain. Plus techniques à utiliser, elles demandent plus de 
connaissances. Pour autant, seulement 52% des distributeurs estiment avoir besoin de plus de 
temps en amont du référencement et de la mise en marché pour tester ces produits (Annexe 13). 
Si les arguments sont parfois différents, les structures enquêtées estiment qu’il serait utile de 
tester ces solutions plus tôt pour intégrer des facteurs agronomiques dans l’approche 
expérimentale (adaptation des essais en dehors des micro-parcelles), pour anticiper le 
lancement dans la gamme et gagner en confiance sur le produit en se basant sur plus de 
références technico-économiques.  

Mais 38% des distributeurs font confiance aux firmes qui valident les solutions en amont, et 
estiment que l’efficacité est vite démontrée si elle existe. L’approche est ici similaire à une 
solution chimique avec les mêmes attentes. En revanche, parmi ces 38%, plusieurs insistent sur 
le besoin de plus de travail et d’échanges entre les firmes, les instituts techniques et les 
Chambres d’Agriculture. En effet, plusieurs d’entre eux affirment que les relations actuelles 
entre ces organismes ne sont pas suffisantes, et même pénalisantes sur le terrain car elles ne 
soutiennent pas les distributeurs dans la vente des produits de biocontrôle.  

Ces résultats semblent influencés par le profil de la personne enquêtée (Figure 16) avec des 
visions différentes observées y compris au sein d’une même structure. Les fonctions techniques 
sont favorables à plus d’expérimentation autour de ces solutions dans 62% des cas contre 
seulement 38% chez les profils commerciaux. Parmi eux, 24% estiment avoir besoin de :  

- Replacer le biocontrôle comme un outil de la protection intégrée en le regardant aussi 
dans une approche différente de l’essai micro-parcelle (ne pas faire comme un chimique). 

- Co-construire les essais avec la firme pour optimiser le positionnement du produit selon 
le contexte. 

 

Plus contraignantes dans leur utilisation et moins efficaces qu’un produit chimique, les 
solutions de biocontrôle doivent progresser pour répondre aux attentes des distributeurs et être 
plus facilement adoptables par les agriculteurs comme on a pu le voir précédemment dans la 
partie 3.2.5. Cependant, le biocontrôle ne peut être vu et utilisé comme un produit chimique. Il 
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est donc nécessaire de porter un regard différent sur la solution, en adaptant les attentes au 
potentiel réel. Ainsi, certains distributeurs estiment que des réflexions autour d’une approche 
combinant les outils de la protection intégrée seraient une voie d’amélioration de l’efficacité 
des produits sur le long terme. Dans cette logique, l’association des compétences de chacun est 
un élément majeur, et le point de départ pour reconstruire les principes de l’expérimentation 
agronomique. Comme on a pu le voir dans la bibliographie, l’approche multi-acteurs doit dans 
un premier temps permettre de cibler à chaque niveau de la chaine, les acteurs volontaires et 
capables de travailler différemment ces produits. Malgré les discours différents au sein d’une 
même structure, ces premiers résultats permettent d’avoir une idée des distributeurs 
potentiellement intéressés pour travailler sur une nouvelle méthode expérimentale. Mais celle-
ci doit également placer les agriculteurs au cœur du dispositif.  

3.3.4. Des profils d’agriculteurs difficilement identifiables 
En tant qu’innovation, le biocontrôle peut ne pas être adapté à tous les agriculteurs, certains 

étant plus souples et volontaires que d’autres pour travailler ces solutions et apporter de la 
connaissance. L’identification des agriculteurs est donc une étape importante dans la 
construction de l’approche et il est nécessaire pour cela de s’appuyer sur les distributeurs et 
leurs connaissances du terrain. L’objectif de cette partie est donc de comprendre, si elle existe, 
comment s’organise la segmentation agriculteurs16 autour du biocontrôle sur la base des 
observations des distributeurs.  

Contrairement à ce qui a été montré dans d’autres études (partie 1.2.3), le ciblage d’un profil 
agriculteur plus adapté à ces solutions qu’un autre n’est pas si simple. C’est pourquoi 
l’information a été traitée en faisant ressortir les principaux mots clés (Figure 17). Dans notre 
échantillon, 43% des enquêtés estiment que ces solutions sont plus adaptées à des agriculteurs 
ayant un profil technique et 38% estiment nécessaire d’avoir au minimum une sensibilité 
environnementale. Si le fait d’être attentif aux questions environnementales est évident, le 
premier point souligne l’importance de la capacité de l’agriculteur à utiliser le produit en le 
travaillant correctement. Les produits de biocontrôle sont des solutions plus techniques que les 
produits chimiques et requièrent de ce fait une technicité particulière, que tous les agriculteurs 
n’ont pas. Cependant, 29% des enquêtés estiment ne pas avoir identifié de profil particulier par 
manque de recul sur ces solutions. Ce chiffre et les dernières catégories mentionnées dans le 
graphique (agriculteurs pionniers, curieux, jeunes, etc.) appuient l’existence d’une diversité de 
profils potentiels, difficilement identifiables sur le terrain aujourd’hui.  

Dans cette étude, l’existence d’une segmentation agriculteur vis-à-vis des solutions de 
biocontrôle semble réelle mais difficilement identifiable. Si tous les agriculteurs peuvent 
utiliser ces solutions, ils ne sont pas tous capables de le faire en optimisant les conditions 
d’utilisation car elles nécessitent plus de temps de travail et plus de rigueur dans les 
interventions. Or une mauvaise utilisation engendre une efficacité limitée qui impactera la 
décision de l’agriculteur l’année d’après sur le choix de réutiliser la solution. On notera ici que 
des agriculteurs techniques sont plus favorables pour travailler ces solutions dans des 
programmes et aider à trouver des solutions globales. Il est important de préciser que le ciblage 
est aussi perturbé par l’existence d’une segmentation d’agriculteurs dits « autonomes »17, qui 
sont plus difficiles à identifier pour les distributeurs. Enfin, aucune corrélation avec la fonction 
enquêtée ou la taille de la structure n’a été montrée ici. 

                                                 
16 Segmentation agriculteur est un terme utilisé en marketing pour parler de profil ou de typologie d’agriculteurs. 
17 Agriculteurs qui voient plusieurs conseillers (parfois des indépendants), cherchent une information ailleurs 
(presse agricole, internet) et ne se fournissent pas toujours en groupement. 
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3.3.5. Conclusion sur les facteurs impactant le choix et l’approche expérimentale 
des solutions 

Dans cette seconde partie des résultats, l’analyse des enquêtes a permis d’apporter des 
informations sur l’approche des distributeurs face à une solution de biocontrôle et de mieux 
comprendre les facteurs qui influencent cette vision sur le terrain. 

Comme pour un produit chimique, les solutions de biocontrôle sont testées dans des essais 
micro-parcelles puis comparées aux autres produits du marché pendant le développement de la 
culture (notation à différents stades) et à la récolte (rendement et qualité). Cette comparaison 
permet de discriminer les solutions les moins performantes sur des critères identiques. Ce 
processus est conduit pendant deux ans avant de choisir les solutions qui seront proposées aux 
agriculteurs. Sur un laps de temps si court et face à des solutions chimiques bien connues et 
maitrisées, le biocontrôle souffre de la comparaison. Certains distributeurs en sont conscients 
et souhaitent désormais conduire en parallèle des essais sur le long terme en y associant des 
agriculteurs volontaires et suffisamment techniques pour travailler ces produits.  

A la suite de cette partie de l’analyse, deux nouvelles questions se posent et seront reprises 
pour être discutées dans la partie 4 de ce document :  

- L’approche expérimentale de ces solutions est construite sur les mêmes protocoles que 
les essais sur des produits chimiques. Ce besoin de comparaison est justifié mais il est 
surprenant qu’aucune expérimentation intégrant des outils agronomiques ne soit conduite dans 
un second temps. Si certains y réfléchissent, d’autres ne le font pas actuellement. Ce résultat 
soulève la question des attentes qu’ont certains distributeurs sur ces produits, attentes qui 
semblent proches de celles pour les produits chimiques.  

- Certains distributeurs estiment être pénalisés par les relations entretenues entre les 
firmes, les instituts techniques et les Chambres d’Agriculture.  Ces distributeurs ne pensent pas 
que ce soit utile de travailler en interne plus longtemps le biocontrôle. Mais ils insistent sur le 
besoin de renforcer les relations entre ces organismes pour produire de l’information et des 
résultats qui viendront appuyer les distributeurs dans leur vente et préconisation auprès de 
l’agriculteur. Ce résultat soulève donc la question de la place et du rôle des « officiels » dans le 
processus d’expérimentation.  
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Figure 17 : Vision de la distribution sur l’existence d’une segmentation d’agriculteurs vis-à-vis des solutions de 
biocontrôle 
Information traitée sur la base des « mots clés » mentionnés par les distributeurs en réponse à la question (« Observez-
vous la présence d’un profil d’agriculteurs plus adaptés aux solutions de biocontrôle ? »). Plusieurs « mots clés » peuvent 
être mentionnés par un même interlocuteur.  
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3.4.  Le biocontrôle et sa préconisation auprès des agriculteurs 

Cette dernière partie de l’enquête vise à mieux comprendre les réflexions des distributeurs 
sur leur façon de préconiser une solution de biocontrôle auprès des agriculteurs. Comment le 
biocontrôle est-il intégré dans les programmes et les itinéraires culturaux par rapport à un 
produit chimique classique ? Quels sont les changements engendrés sur le terrain et dans quelle 
mesure le fournisseur peut aider les distributeurs à mieux répondre à leurs besoins ?  

3.4.1. Intégration du biocontrôle dans le conseil aux agriculteurs 
Les résultats précédents laissent à penser qu’actuellement le biocontrôle est très 

majoritairement utilisé et préconisé comme une solution innovante classique en l’intégrant dans 
les programmes actuels. En repartant des hypothèses de départ, nous avons cherché à vérifier 
cela en essayant de comprendre la façon dont le biocontrôle est proposé à l’agriculteur (Figure 
18).  

Parmi les distributeurs qui vendent 
aujourd’hui des produits de biocontrôle, 
70% voient ces solutions comme une 
innovation produit. Chez ces 
distributeurs, le discours est différent 
avec un argumentaire modifié (réduction 
IFT, Nodu vert) et un conseil adapté 
(positionnement et mise en œuvre). Mais 
la solution est intégrée dans l’itinéraire 
cultural de l’agriculteur comme un 
produit chimique classique sans 
raisonnement particulier sur les pratiques 
de l’agriculteur. Pour 20% des 
distributeurs enquêtés, l’approche est 
différente avec la mise en place d’outils 
intégrant une réflexion sur les pratiques 
à l’échelle de l’exploitation. On parle ici d’innovation sur le service ; le conseil intègre les outils 
de la protection intégrée (rotation, travail du sol, variété, date et densité de semis, etc.) et une 
réflexion globale autour de la protection des plantes. Enfin, 10% des distributeurs le présentent 
comme un outil de la protection intégrée des cultures et le préconisent comme une solution 
alternative sans pour autant apporter un suivi spécifique ou des conseils sur l’adaptation des 
pratiques. Cette catégorie se situe donc entre les deux classes mentionnées juste avant.  

Ces résultats ne permettent pas de faire un lien avec la taille des structures, mais on remarque 
logiquement que les distributeurs classés dans la catégorie « innovation service » font partie de 
ceux qui estiment avoir besoin de plus de recul technique pour s’approprier les produits de 
biocontrôle.  

Dans les réflexions sur les préconisations et le conseil à l’agriculteur, deux autres points sont 
également ressortis mais ils se rapprochent plutôt de la stratégie interne du distributeur :  

- 35% ont proposé des formations internes sur la connaissance du biocontrôle notamment 
à destination des conseillers pour qu’ils puissent plus facilement répondre aux questions des 
agriculteurs et qu’ils s’approprient les solutions.  

- 20% ont déclaré cibler en amont les agriculteurs potentiellement intéressés avant de 
proposer ces produits.  
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Figure 18 : Réflexions des distributeurs sur l’intégration des solutions 
de biocontrôle dans le conseil aux agriculteurs 
Construction des trois classes sur la base des réponses mentionnées. 
Les deux distributeurs qui ne vendent plus de biocontrôle ne sont pas 
intégrés dans ces résultats. 
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3.4.2. Besoins des distributeurs pour optimiser le conseil auprès des agriculteurs 
Comme il l’a été montré tout au long de l’étude, de multiples freins sont associés aux 

solutions de biocontrôle et pénalisent fortement la vente aux agriculteurs. La préconisation et 
l’adaptation du conseil ne sont pas simples pour le distributeur qui se heurte aux contraintes et 
aux objectifs des exploitations agricoles, à des problèmes locaux spécifiques, à un manque 
d’intérêt de certains agriculteurs… Face à cela, le fournisseur peut apporter des éléments pour 
appuyer le conseil et aider les expérimentateurs. Dans cette question, l’objectif était donc de 
proposer un recensement des besoins et attentes de la distribution agricole vis-à-vis des firmes 
(Figure 19).  

 

Pour plus de 70% des distributeurs interrogés, le point essentiel est l’accompagnement 
technique des firmes avant le référencement dans la gamme et après dans l’utilisation. Parmi 
eux, dans 73% des cas, ce sont des profils techniques qui ont exprimé ce besoin (soit près de 
80% des responsables techniques enquêtés comme le montre le tableau en Annexe 14). Derrière 
cet appui technique, les structures enquêtées mettent l’accent sur une connaissance parfaite des 
produits (positionnement, stockage, mode d’action) et notamment sur les limites d’application 
(stade culture, seuils d’infestation et niveau de risque) pour diminuer les risques de non-
efficacité à la parcelle. 

La formation des équipes internes est également revenue dans plus de 40% des situations, 
ce besoin allant de pair avec l’accompagnement technique sur un produit. Il s’agit ici de 
proposer un regard sur le fonctionnement du produit (les modes d’action des produits chimiques 
sont bien connus par les distributeurs) et l’environnement dans lequel on travaille.  

L’accompagnement des officiels est également cité par 15% des structures enquêtées, et fait 
échos aux premiers résultats de l’étude. Encore une fois, certains distributeurs regrettent le 
manque de travail des firmes avec les instituts et les Chambres, et estiment que plus 
d’expérimentations communes les aideraient à mieux utiliser le biocontrôle. 
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Figure 19 : Principaux besoins des distributeurs pour optimiser le conseil d’une solution de biocontrôle auprès des 
agriculteurs 
Plusieurs besoins par personne pouvaient être mentionnés sans limite du nombre de réponses. Pour chaque besoin mentionné, 
le nombre de répondants a été cumulé puis affiché en pourcentage avec, à chaque fois, la part de chaque profil dans le total 
cumulé  
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Enfin 10% des interlocuteurs réaffirment le besoin de plus de recul technique et souhaitent 
développer des expérimentations communes afin de co-constuire les solutions avec la firme en 
les adaptant au contexte local.   

3.4.3. Conclusion sur la préconisation du biocontrôle auprès des agriculteurs 
Dans la plupart des situations, le biocontrôle semble être proposé comme un produit innovant 

intégré directement à l’itinéraire cultural, ce dernier étant basé sur des rotations courtes dans de 
nombreuses régions. Pourtant, l’étude a montré que la moitié des distributeurs estiment que ces 
produits seraient plus adaptés à des systèmes de culture diversifiés. Comme l’ont souligné les 
personnes interrogées, l’allongement des rotations est difficile et souvent très long car il 
entraine dans la plupart des cas des investissements (adaptation du matériel, des structures de 
stockage, des pratiques). Cette situation explique en partie que le biocontrôle soit conseillé 
majoritairement en l’adaptant au système de l’agriculteur pour ne pas bloquer davantage 
l’utilisation de ce type de solution. Mais cette façon de l’utiliser se rapproche de celle d’un 
produit chimique pour laquelle on conseille un produit pour résoudre un problème. Au vu des 
propriétés intrinsèques du biocontrôle, on peut penser que cette utilisation n’est pas optimale. 
C’est pourquoi, certaines structures souhaitent adapter l’expérimentation en s’appuyant sur les 
firmes, les officiels et les agriculteurs les plus souples (adaptables dans leurs pratiques et leur 
capacité à diversifier leurs cultures) pour travailler l’innovation en rupture avec le schéma 
classique d’un produit.     

Les résultats présentaient dans la partie 3.4.1 doivent être regardés avec du recul et de la 
prudence. Ils sont issus de la vision des responsables techniques et commerciaux de la 
distribution agricole, ce qui ne signifie pas que la majorité des conseillers sur le terrain amènent 
le biocontrôle de la sorte. Ainsi, certains conseillers peuvent le préconiser avec des conseils 
agronomiques sans que les profils enquêtés le sachent. Il faut donc différencier ici la vision 
globale du distributeur (stratégie) que l’on retrouve dans le discours des deux profils enquêtés, 
des pratiques réellement mises en place sur le terrain. Dans cette optique, une étude auprès des 
conseillers cultures apporterait une information complémentaire pour avoir une idée plus 
précise et juste des préconisations fournies sur le terrain.  
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4. Discussion sur les limites et les perspectives 
A partir de la problématique de départ définie dans la partie 1.2, ce travail avait pour but de 

proposer une méthode d’analyse des freins au déploiement du biocontrôle en tant 
qu’innovation, en y intégrant les objectifs et contraintes de l’ensemble des acteurs présentés 
dans la partie 2.1.1.  

Construit sur la base d’un partenariat entre l’entreprise BASF – Division Agro et la Chaire 
d’entreprises AgroSYS, l’objectif premier est le même, celui de porter un regard 
pluridisciplinaire et transversal sur le biocontrôle (partie 1.1.1). Cependant, il y a aussi des 
objectifs spécifiques à chacun (partie 1.3). Ainsi, pour BASF, l’enquête avait pour but de faire 
le point sur la distribution agricole par rapport à ce sujet. Pour la chaire AgroSYS, l’idée était 
de proposer une approche globale d’analyse des freins au développement d’une innovation en 
agriculture.  

Dans cette dernière partie, nous reprendrons ces deux points en discutant des limites de la 
méthode en tant qu’approche globale et des limites de l’enquête par rapport aux résultats que 
l’on en retire. Puis, en repartant des données issues de l’étude et des limites discutées, nous 
tenterons de donner des perspectives à ce travail. 

4.1.   Limites de la méthode et de certains résultats 

4.1.1. Limites de la méthode 
La synthèse des données bibliographiques (partie 1.2.3) et les principales informations qui 

en ressortent, ont permis de définir le système, ses limites et l’environnement de travail. Il a 
donc été choisi de porter l’étude à l’interface entre le fournisseur de produit et le distributeur 
sans y intégrer les agriculteurs, ni leurs conseillers cultures. De plus, sur une étude courte de 
six mois et par manque de moyens humains, il était difficile de pouvoir rencontrer tous les 
acteurs. Si le cadre de l’étude n’intègre pas directement ces deux acteurs, l’enquête s’est 
appuyée sur les résultats de la bibliographie pour orienter les questions et essayer d’intégrer 
cette vision du terrain dans les résultats.  

Les agriculteurs sont une composante essentielle du système et c’est à eux qu’appartient la 
décision finale des pratiques sur les exploitations. Leurs connaissances des problématiques 
techniques (compatibilité avec le matériel, l’itinéraire cultural et le calendrier de travail), 
économiques et logistiques sont des points essentiels dans cette approche globale pour avoir 
une vision la plus exhaustive possible des facteurs pouvant freiner l’utilisation du biocontrôle, 
et trouver des compromis acceptables pour tous. De ce fait, une enquête vers les agriculteurs 
sur ces points fondamentaux permettrait de confronter leur vision à celle des distributeurs et du 
fournisseur.  

Les conseillers par leurs relations privilégiées avec les agriculteurs, jouent un rôle central 
dans le choix d’un produit de protection des cultures. Les études ont montré que les principaux 
freins relevés par les technico-commerciaux sont l’efficacité, la rentabilité et la fiabilité. Si les 
deux premiers ont été mentionnés par les deux profils enquêtés, le troisième l’a été mais dans 
une moindre mesure. Or le manque de fiabilité et de régularité entraine un manque de confiance 
sur le produit, qui pénalise le discours du conseiller. L’enquête menée par Datagri (juin 2015) 
a ainsi montré que seulement un agriculteur sur deux pense que son conseiller peut 
l’accompagner sur ces produits, ce qui reflète en partie le manque de confiance. Pour avoir une 
vision précise de leurs pratiques dans le conseil et le choix des agriculteurs, il aurait été 
intéressant de compléter l’information obtenue dans cette étude par une enquête des conseillers 
afin de comparer les discours par profil et au sein d’une même structure. Cela aurait permis 
d’avoir un regard terrain sur les pratiques réelles dans le conseil et on aurait pu identifier des 
besoins autres que ceux expliqués dans la partie 3.4.2. 
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Enfin, dans la chaine des acteurs, les instituts techniques et les Chambres d’Agriculture ont 
une influence certaine sur la décision des agriculteurs notamment ceux qui consultent plusieurs 
sources d’informations. L’enquête n’a en revanche pas permis de montrer l’influence des 
officiels sur les choix des distributeurs. Mais les résultats techniques et les avis de ces 
organismes comptent notamment pour les petites structures qui n’ont pas toujours la capacité à 
tester toutes les solutions. Il aurait donc également été intéressant d’avoir l’avis des officiels 
sur les solutions actuelles et leur vision de l’approche expérimentale notamment par rapport à 
la question sur leur place et leur rôle dans l’expérimentation soulevée par plusieurs 
distributeurs.  

4.1.2. Limites de l’enquête et de certains résultats 
Les résultats de l’enquête sont présentés à partir d’un petit échantillon de distributeurs 

répondants. Dans une enquête qualitative, la bibliographie a montré qu’un échantillon compris 
entre 15 et 30 personnes est suffisant pour avoir une information représentative de la population 
« distributeurs » en France. Pour ce faire, l’échantillon a été construit sur la base du panorama 
de la distribution française 2016 en essayant d’avoir une vision exhaustive des différentes tailles 
de structures existantes. Malgré cela, l’échantillon ne contient pas ou peu de distributeurs en 
dessous des 50 millions d’euros de chiffre d’affaires, ce qui crée un déséquilibre dans la 
typologie. De plus, le ratio commercial / technique est également déséquilibré (presque deux 
fois plus de profil technique) ce qui peut impacter légèrement les résultats notamment lorsque 
l’on présente la part de chacun dans les réponses. Les difficultés rencontrées pour avoir les 
personnes s’expliquent majoritairement par la période de l’enquête que par un refus d’y 
participer. Pour exemple, seulement deux personnes ont dit ne pas être intéressées par une 
enquête sur le thème du biocontrôle.  

On note aussi la présence d’une grande diversité d’informations dans les réponses. En effet, 
pour une même réponse apportée, la valeur de l’argumentaire est parfois différente et renferme 
une subtilité importante. C’est donc l’analyse de l’argumentaire qui devient essentielle même 
si celui-ci est faiblement représenté dans le pourcentage final. Ainsi, certaines informations ne 
concernent que 10% du total enquêté mais elles confèrent une base importante pour aller plus 
loin notamment quand on souhaite identifier des structures plus souples dans leur approche. 
Face à cela, l’analyse doit être prudente car la robustesse n’est pas suffisante notamment pour 
vérifier les hypothèses posées dans le schéma conceptuel.  

Le format du questionnaire (qualitatif avec de nombreuses questions ouvertes) entraine une 
quantité très variée d’informations, qu’il a fallu dans certaines situations traiter en classes. 
Encore une fois, l’argumentaire bien que proche, est parfois très subtil dans la valeur qu’il 
renferme. Les résultats essayent de retranscrire de manière exhaustive cette subtilité en 
conservant le maximum de données mais il peut arriver que la précision des réponses soit 
impactée par une mauvaise compréhension de l’enquêteur.  

Les seuils choisis pour la construction de la typologie des « distributeurs CA » ont pris en 
compte la répartition du chiffre d’affaires de la distribution française et les distributeurs présents 
dans l’échantillon, mais ne sont pas issus d’une analyse statistique. Parfois, la nuance entre les 
classes est faible, notamment pour les deux catégories les plus grosses que l’on aurait pu traiter 
en une seule. Les différences qui les caractérisent sont leur périmètre de prospection et d’action, 
souvent plusieurs régions pour les très grosses structures. Malgré cela, dans l’analyse de 
certains résultats (filière, diversification culturale), on a essayé de ne pas trop segmenter les 
deux car leurs capacités à investir dans la filière et à travailler de nombreuses cultures sont 
similaires.  

Une typologie des distributeurs basée sur la diversité culturale collectée aurait été pertinente 
dans cette étude. En effet, on peut poser l’hypothèse qu’une structure ayant déjà une grande 
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capacité à collecter des cultures différentes va être plus facilement adaptable face aux 
changements que peut nécessiter le biocontrôle (Magrini et al., 2013). Les données disponibles 
sur le nombre de cultures travaillées (pour la partie grandes cultures) ont été obtenues en interne 
mais elles sont incomplètes (elles ne vont pas au-delà de six cultures) et ne sont pas à jour. Dans 
certaines situations, la question a été abordée en entretien mais le nombre de cultures était 
toujours très important (souvent supérieur à dix) ce qui engendrait des difficultés dans les 
réponses et un manque de données sur les surfaces (aucun ordre de grandeur). Une typologie 
distributeur « diversité culturale » a tout de même été construite sur la base des six premières 
cultures. Nous avons cherché à vérifier l’existence d’une corrélation entre le nombre de grandes 
cultures suivies par le distributeur, et leurs réponses sur le biocontrôle et son intégration dans 
des systèmes de culture diversifiés. Les résultats ne permettent pas de mettre en évidence des 
liens entre ces variables même si on sait que la diversification sur le terrain est compliquée 
(3.2.5). Sans informations précises et fiables sur la surface et l’importance des cultures pour le 
distributeur, il n’y a pas suffisamment d’assurance pour chercher à vérifier cette hypothèse.  

4.2.   Perspectives 

4.2.1. Les enseignements tirés de l’étude 
Cette enquête a permis de mettre en évidence plusieurs résultats, certains étant attendus au 

vu des premières informations issues de la bibliographie existante, d’autres un peu moins 
soulevant ainsi de nouvelles questions. Ce travail permet donc de prendre un peu de distance 
en amenant de nouveaux axes de réflexion. 

Les distributeurs sont intéressés par les produits de biocontrôle et la plupart en proposent 
déjà à leurs agriculteurs même s’ils se disent prudents sur ces solutions. Comme montré dans 
l’enquête menée par B-Motived (2014-2015), les points faibles les plus contraignants à ce jour 
tournent autour des performances technico-économiques du biocontrôle et principalement 
l’efficacité et la rentabilité pour l’agriculteur. A cela s’ajoute un manque de connaissances 
scientifiques et de communication partagé par de nombreux distributeurs, ainsi que des 
problèmes de mises en œuvre sur le terrain. Chez les agriculteurs, ces produits sont considérés 
comme n’étant pas toujours adaptés à leurs problèmes sur le terrain, ce qui freine l’intérêt qu’ils 
peuvent y porter. Mais ils estiment que ces solutions valorisent leur image et leur travail car ils 
sont plus techniques à utiliser (Datagri, 2015). En revanche, les agriculteurs souhaitent que 
l’efficacité soit proche des produits chimiques et estiment avoir besoin de plus de recul 
technique. Face à une demande qui progresse (Datagri, 2015) et une règlementation qui 
s’intensifie, les distributeurs pensent que le biocontrôle pourrait atteindre entre 10 et 20% de 
parts de marché d’ici 10 ans avec comme principal facteur l’investissement des grosses firmes 
sur ce marché.  

Dans cette étude, certains résultats sont en revanche plus inattendus par rapport aux 
premières enquêtes menées :  

- Sur la question des filières, si la majorité considère que le biocontrôle doit être valorisé 
par des cahiers des charges spécifiques, la capacité des distributeurs à le faire semble plus 
difficile, et dépendante des filières et marques déjà construites en interne. En effet, plusieurs 
distributeurs estiment qu’il faut être prudent sur les cahiers des charges avec les industriels car 
ils sont parfois trop contraignants pour les producteurs. Or, sur le biocontrôle, il faut être souple 
car l’efficacité et la fiabilité sont aléatoires selon les années et la météo. De plus, les 
distributeurs pensent que les solutions de biocontrôle ne seront pas facilement identifiables 
entre les produits issus de l’agriculture biologique et ceux de l’agriculture conventionnelle. 
Enfin, les produits issus des grandes cultures doivent être transformés plusieurs fois avant d’être 
consommés alors que les fruits et légumes sont directement consommables. Ce point est 
essentiel car les LMR (limites maximales de résidus) sont des attentes importantes des 
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consommateurs sur les fruits et légumes. Par conséquent, le biocontrôle est plus facilement 
valorisable dans les filières vigne (raisin de table), arboriculture et maraîchage.  

- Sur la question de l’intégration du biocontrôle dans des rotations plus longues, les avis 
sont très partagés alors qu’en tant qu’outil de la protection intégrée, on pouvait s’attendre à une 
majorité favorable. Notamment du côté des profils techniques, près de la moitié estiment que 
le biocontrôle n’est pas plus adapté à des systèmes diversifiés, et qu’il doit marcher en 
monoculture pour être utilisable sur le terrain par les agriculteurs. Ce résultat est complété par 
l’approche expérimentale dans les essais des distributeurs. Celle-ci repose sur les mêmes 
critères et attentes que pour des produits chimiques afin de comparer les résultats. Si certains 
distributeurs estiment avoir besoin de plus de temps pour travailler sur une approche différente 
du biocontrôle en parallèle des essais classiques, d’autres pensent que l’efficacité d’un produit 
est vite démontrée quand elle existe. Cette vision soulève la question des attentes de certains 
distributeurs sur ce type de produit et de la perception qu’ils en ont. Comme on a pu le montrer, 
l’utilisation de ces produits nécessitera de trouver des compromis entre les acteurs pour trouver 
des solutions. Ainsi, si l’efficacité intrinsèque du produit doit progresser, la perception et les 
attentes doivent également évoluer et s’adapter à minima au potentiel réel de la solution.  

- Le rôle des officiels dans l’expérimentation et les relations qu’ils entretiennent avec les 
firmes sont également des points de réflexion qui ressortent de l’étude. Certains distributeurs 
expriment le besoin de renforcer l’accompagnement des officiels sur ces solutions dont les 
résultats des évaluations sont régulièrement suivis par les agriculteurs.  

- L’identification d’un profil d’agriculteurs plus favorables au biocontrôle ne semble pas 
si évidente pour les responsables techniques et commerciaux, alors que l’enquête d’InVivo chez 
les conseillers en coopérative avait montré l’existence d’une typologie d’agriculteurs intéressés 
et utilisateurs. Dans cette étude, quelques mots clés sont ressortis mais aucun profil particulier 
d’agriculteur, ni d’exploitation agricole. Ce point est pourtant essentiel pour pouvoir préconiser 
ces solutions à ceux capables de les utiliser en optimisant les conditions d’application à la 
parcelle afin de maintenir le potentiel d’efficacité à son maximum.  

4.2.2. Perspectives d’application et suites à donner à l’étude 
Cette étude a permis de faire le point sur les freins rencontrés lorsque l’on parle de 

biocontrôle en grandes cultures. Ces dernières sont spécifiques avec : peu de traitements à 
l’hectare, un produit à faible valeur ajoutée à la récolte et une valorisation et distribution 
fortement dépendante des organismes situés en aval des producteurs (coopératives ou négoces, 
industriels) contrairement à d’autres productions (vignes, arboriculture, maraîchages). De ce 
fait, les réponses sont donc spécifiques aux grandes cultures et non transposables (ni 
comparables) à d’autres productions. 

Dans une méthode d’approche globale d’analyse des freins au développement du 
biocontrôle, il est essentiel d’intégrer l’ensemble des acteurs de la chaine de distribution d’un 
produit. En effet, chaque acteur par ses missions spécifiques, renferme des facteurs qui vont 
impacter les choix d’utiliser ou non la solution. Pour cela, cette étude s’est reposée sur 
l’information déjà existante pour certains acteurs, afin de la compléter par une information à un 
autre niveau, ici la distribution agricole à l’interface avec la firme. Pour aller plus loin dans la 
méthode, et suite aux résultats, il semble intéressant d’aller voir du côté des instituts techniques 
et des Chambres d’Agriculture pour questionner également sur la perception qu’ils ont de ces 
produits et leur projection dans le temps, notamment sur l’adaptation des approches 
expérimentales. 

Sur la question de l’intégration du biocontrôle dans le conseil et des besoins exprimés par 
les responsables techniques et commerciaux, l’enquête nous a donné une vision davantage 
tournée vers la stratégie des distributeurs. Il faut prendre avec du recul ce qui est dit à ce niveau 
car les pratiques sur le terrain en matière de conseil peuvent être sensiblement différentes ainsi 
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que les besoins. Les conseillers sont un élément majeur dans le choix d’un produit chez 
l’agriculteur. Pour qu’ils puissent être en mesure de préconiser des solutions de biocontrôle, il 
faut en premier lieu leur apporter des outils pour les rassurer dans le conseil. En ce sens, une 
enquête à destination des conseillers sur leur approche vis-à-vis de l’agriculteur et leurs besoins 
en matière de conseil, viendrait compléter le discours des distributeurs. Cela permettrait aussi 
de pouvoir poser de nouvelles hypothèses telles que :  

- L’influence du profil de l’agriculteur dans la préconisation d’un produit de biocontrôle. 
- L’influence de la gestion des résistances à l’échelle des exploitations dans la 

préconisation d’un produit de biocontrôle.  
- L’influence d’une impasse technique (absence d’une solution conventionnelle) sur la 

préconisation d’un produit de biocontrôle.  
- L’influence du secteur agricole et de son exposition (zone péri-urbaine, zones de 

captage) sur la préconisation d’un produit de biocontrôle. 

Enfin, cette étude est venue confirmer le manque de recul sur ces solutions notamment en 
matière de références technico-économiques. Cette absence de visibilité sur les bénéfices du 
biocontrôle est un frein majeur, renforcé par l’image qu’ils ont sur le terrain. Pour y apporter 
quelques éléments de réponse, il serait intéressant de conduire une étude chez les agriculteurs 
qui utilisent des solutions de biocontrôle depuis plusieurs années en orientant le projet sur :  

- Les réflexions menées en amont (Pourquoi et par rapport à quels problèmes rencontrés ? 
Comment est arrivée la réflexion ? Seul ou en participant à des groupes d’échanges ? ). 

- Les changements engendrés par ces produits sur l’exploitation (pratiques culturales, 
adaptation matériel, coût, logistique). 

- Les changements pour l’exploitant (temps de travail, suivi, adaptation organisationnelle, 
formation, évolution des attentes). 

- Les difficultés rencontrées et les solutions mises en œuvre pour s’y adapter (compromis 
nécessaires face aux contraintes). 

- Le regard que porte l’exploitant (avec son recul plus ou moins important) sur les 
bénéfices qu’il en tire au quotidien sur le plan technique, environnemental et social (relations 
extérieures), et sur la vision qu’il a aujourd’hui de son exploitation en terme de performance et 
de durabilité.  
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Conclusion 
Cette étude a permis de faire le point sur les principaux freins du biocontrôle vus par les 

distributeurs et plus précisément par les décideurs responsables du référencement des produits.  

Comme on a pu le voir, ces solutions sont complexes à utiliser puisqu’à la différence d’un 
produit chimique, elles ne permettent pas à elles seules de résoudre un problème. Elles doivent 
donc s’intégrer dans une démarche globale au milieu d’un ensemble d’outils pour optimiser les 
bénéfices sur la culture. Cette réflexion implique un regard sur le long terme plus difficile à 
appréhender dans le milieu agricole. Si les distributeurs sont en lien direct avec les agriculteurs, 
il appartient à l’ensemble des acteurs décrits dans la partie 2.1.1 d’apporter ses compétences 
pour optimiser le développement du biocontrôle en grandes cultures.  

L’un des plus gros freins du biocontrôle est de pouvoir porter un regard différent au-delà de 
l’image qu’ils ont dans le milieu, en se penchant sur ces solutions pour apprendre à les utiliser 
différemment. Cela passe par une réadaptation des principes de l’expérimentation pour trouver 
des voies d’amélioration sur l’efficacité, la fiabilité et la rentabilité des produits, et apporter des 
réponses aux conseillers et aux agriculteurs qui souhaitent avant tout maintenir la compétitivité 
de leur exploitation.  

Face au coût supplémentaire engendré par le biocontrôle, les distributeurs estiment qu’une 
réponse devra être apportée par la valorisation des productions agricoles dans les filières et la 
mise en place de cahiers des charges spécifiques pour rémunérer les efforts. Un travail doit donc 
être proposé en ce sens pour encourager le développement et l’utilisation du biocontrôle.  

Enfin, la progression du biocontrôle dans le marché de la protection des plantes ne sera 
effective que si l’offre se développe, notamment sur les segments herbicides et fongicides. Sur 
ce point, la recherche avance et l’investissement des grosses firmes de l’agrochimie est vu 
comme un signal positif chez les distributeurs, en attente de nouvelles solutions pour répondre 
à l’intensification règlementaire et à la demande sociétale, et apporter de nouveaux outils aux 
agriculteurs.  
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Annexe 1 : La règlementation qui encadre l’utilisation des produits de biocontrôle 

Les deux listes présentées succinctement dans le mémoire se définissent de la sorte (source 
Phytoma N°692., mars 2016) :  

- La liste générale visée par l’article L253-6 du code rural inclut « tous les produits ayant 
pour substances des micro-organismes », ainsi que « tous les produits composés de médiateurs 
chimiques dès lors qu’ils miment des mécanismes d’actions naturels et qu’ils sont appliqués 
dans des diffuseurs ou des pièges sans contact avec la végétation » et enfin « les produits 
composés exclusivement de substances actives naturelles d’origine végétale, animale ou 
minérale, sauf s’il n’est pas possible de distinguer leur source ».  

- La liste restreinte inclut certains produits de la liste générale, ceux considérés comme 
étant « à caractère peu préoccupant » ou « à risque réduit ». Dans cette liste établie par 
l’autorité administrative (art.L.253-5 du code rural), les produits de biocontrôle seront épargnés 
par certaines restrictions s’appliquant aux produits phytopharmaceutiques conventionnels. 

 

 

  

Figure 20 : les deux cercles concernant les produits phytosanitaires de biocontrôle (source 
Phytoma N°692., mars 2016) 
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Annexe 2 : Processus d’homologation des produits phytosanitaires 

Le processus d’homologation des produits phytopharmaceutiques se déroule en plusieurs 
phases relativement longues :   

- Dans un premier temps, il faut déposer une demande d’inscription de la substance active 
à l’annexe 1 auprès de l’Europe, en accompagnant le dossier d’un ensemble d’études portant 
sur divers domaines (propriétés physico-chimiques, profil toxicologique et écotoxicologique, 
impact environnemental). Le dossier est évalué par un pays (Rapporteur Member State) qui 
rend son avis aux autres pays de l’UE. La décision d’inscription à l’annexe 1 de la matière 
active à l’échelle européenne est rendue en s’appuyant sur l’avis du pays mandaté.   

- Dans un second temps, des dossiers sont déposés pour les produits qui contiennent la 
substance active afin qu’ils soient inscrit à l’annexe 3. Il existe trois zones d’homologation en 
Europe, et pour chacune un dossier est nécessaire. Il y a également quatre zones climatiques (la 
France est à cheval sur deux) sur lesquelles on peut s’appuyer pour les autorisations par pays. 
Là encore, le dossier est évalué par un pays (Zonal Rapporteur Member State) qui rend son avis 
avant validation. Dans le dossier, les pays pour lesquels on souhaite homologuer le produit sont 
définis mais un pays peut choisir de ne pas accepter l’homologation sur son territoire. 
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Annexe 3 : Représentation des quatre modèles d’innovation  

 

Source Bain & Company 
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Annexe 4 : Schéma des acteurs de la chaine de distribution d’un produit phytosanitaire  

 

 

  

Figure 21 : Représentation schématique des acteurs de la chaine de distribution d’un produit de protection des cultures 
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Annexe 5 : Hypothèses tirées du schéma conceptuel 

Les hypothèses de l’étude 
Trois grandes hypothèses ont été posées au départ de l’étude :  

• Hypothèse 1 : La taille du distributeur influence sa perception du biocontrôle et 
l’approche terrain qu’il en a par une capacité différente en matière d’investissement, de 
formation, de filière, d’organisation et de diversité de cultures collectées.  

• Hypothèse 2 : Un petit distributeur est plus favorable au biocontrôle car il cherchera 
des solutions différenciantes face à ses concurrents.  

• Hypothèse 3 : Le profil de la personne (technique ou commercial) influence sa 
perception du biocontrôle et l’approche terrain qu’il en a.  

Pour essayer de vérifier ces grandes hypothèses, il est nécessaire de reposer de nouvelles 
hypothèses à plusieurs niveaux de l’étude à l’aide du schéma conceptuel de l’étude.  

I. Hypothèses générales 

Les distributeurs perçoivent le biocontrôle comme un outil important pour s’adapter à la 
règlementation et l’arrivée des CEPP. 
 Cette hypothèse a été vérifiée. Les distributeurs estiment que l’intensification de la 

règlementation est le facteur majeur les obligeant tout comme les firmes de l’agrochimie, à 
s’intéresser au biocontrôle. Ainsi, le biocontrôle permet de s’adapter à ce contexte mais 
n’émane pas d’une demande du monde agricole. Les distributeurs estiment également que le 
biocontrôle est un point fort pour répondre à l’arrivée des CEPP.  

Les distributeurs seront influencés par l’évaluation des instituts techniques dans leur choix 
d’achat et de préconisation d’un produit de biocontrôle. 
 S’il est difficile de vérifier scientifiquement cette hypothèse dans l’étude, l’avis des 

instituts techniques reste important pour le distributeur car il est directement consultable par les 
agriculteurs. Cependant, en dehors de certaines petites structures s’appuyant sur les résultats 
des instituts techniques, les distributeurs conduisent leurs propres essais avant de les présenter 
à leurs agriculteurs. Ils s’appuient donc en priorité sur leurs résultats plus adaptés au contexte 
local.  
 Certains distributeurs estiment importants que les firmes travaillent davantage avec les 

instituts techniques pour les aider à gagner la confiance des agriculteurs vis-à-vis du 
biocontrôle.   

Les distributeurs observent une segmentation d’agriculteurs sur ces solutions leur permettant 
d’orienter le conseil selon l’agriculteur. 
 Pour les distributeurs, une certaine catégorie d’agriculteurs semble plus adaptée aux 

contraintes de ces solutions mais il est difficile dans cette étude d’identifier un profil type 
comme avait pu le faire l’enquête menée par InVivo.  

Si le distributeur perçoit les produits de biocontrôle comme un avenir important de la protection 
des plantes en grandes cultures, alors ces produits seront raisonnés et intégrés dans une 
approche agronomique globale. 
 Cette hypothèse ne peut pas être vérifiée dans cette étude. D’une manière générale, tous 

les distributeurs estiment le biocontrôle comme importants y compris sur des cultures à enjeux 
majeurs pour eux et leurs agriculteurs. Mais derrière le terme « important » se cachent une 
diversité d’arguments : obligations règlementaires, besoin de maintenir les objectifs 
économique de chacun, attentes sociétales, objectif interne de l’entreprise. Mêmes si certaines 
structures souhaitent développer l’expérimentation autour de ces solutions, elles se projettent 
dans le temps avec prudence autour des 10% de parts de marché. 
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II. Hypothèses sous-jacentes à l’hypothèse 1 

La taille du distributeur et sa capacité à transformer en interne les productions de ses 
agriculteurs va influencer sa perception sur la valorisation potentielle du biocontrôle dans les 
filières. 
 Cette hypothèse est vérifiée. Par la maitrise du cahier des charges en partenariat avec 

les industriels, les très grosses structures estiment pouvoir valoriser les efforts fournis par les 
agriculteurs et sont plus confiantes à ce sujet que les distributeurs plus petits.  

Un distributeur de taille importante de par sa capacité à collecter de nombreuses cultures 
différentes aura une marge de manœuvre plus facile vis-à-vis du biocontrôle et de son 
intégration dans des systèmes de cultures diversifiés.  
 Cette hypothèse semble être vérifiée mais il faut rester prudent dans l’analyse. En effet, 

les résultats montrent que les 2/3 des très grosses structures sont favorables à l’insertion du 
biocontrôle dans des systèmes diversifiés alors que les 2/3 des petites structures ne le sont pas. 
Mais les grosses et moyennes structures sont très partagées, cela nécessiterait d’approfondir 
l’étude pour gonfler l’échantillon pour mieux observer ces différences.    

Un distributeur collectant une grande diversité de production aura une plus forte capacité à 
s’adapter aux produits de biocontrôle.  
 Cette hypothèse ne peut pas être vérifiée dans cette étude car la typologie sur la diversité 

culturale (ne prenant en compte que les six premières cultures) n’est pas suffisamment robuste.  
 

III. Hypothèses sous-jacentes à l’hypothèse 2 

Un distributeur de petite taille cherchera à se différencier vis-à-vis des grosses structures en 
s’adaptant plus vite aux changements engendrés par ces solutions. 
 Hypothèse pas vérifiée par notre échantillon. La vision du distributeur varie 

indépendamment de la taille, il s’agit plutôt d’une politique propre à chacun et influencer par 
le profil. Dans notre échantillon, deux distributeurs de petite taille ne font plus de biocontrôle. 

Les distributeurs de petite taille seront majoritairement favorables à la vente de produits 
associant directement biocontrôle/chimique.  
 Cette hypothèse n’est pas vérifiée dans notre étude. La grande majorité des distributeurs 

y sont favorables mais font attention à l’efficacité du biocontrôle dans l’association pour ne pas 
vendre une solution différenciante qui n’apporterait rien de plus à l’agriculteur. Seulement un 
distributeur de taille moyenne admet que c’est un atout commercial pour la vente. 

 
IV. Hypothèses sous-jacente à l’hypothèse 3 

Dans sa perception de l’innovation, un profil technique intégrera le biocontrôle dans le conseil 
en y associant un service et un appui différent vis-à-vis de l’agriculteur.  
 Hypothèse non vérifiée, aucune différence entre profil n’a été mise en évidence sur la 

question de l’intégration du biocontrôle dans le conseil. 

Dans sa perception de l’innovation, un profil commercial intégrera le biocontrôle dans le conseil 
comme une innovation produit classique auprès de l’agriculteur. 
  Hypothèse non vérifiée, aucune différence entre profil n’a été mise en évidence sur la 

question de l’intégration du biocontrôle dans le conseil.  

Dans les essais du distributeur, un profil technique sera plus favorable à la réflexion d’une 
approche globale intégrant plus de recul et de paramètres qu’un profil commercial.  



 59 

 L’hypothèse est vérifiée par le besoin exprimé par une majorité de responsables 
techniques de travailler différemment ces solutions, en adoptant une réflexion intégrant 
davantage les outils de la protection intégrée.  

Par rapport à un profil commercial, un profil technique sera plus favorable à l’intégration d’une 
solution de biocontrôle dans des systèmes de cultures diversifiés.  
 L’hypothèse n’a pas été vérifiée dans cette étude. Les interlocuteurs estiment au-delà de 

l’effet de la rotation sur les maladies et ravageurs, que le biocontrôle doit faire ses preuves en 
conditions difficiles et en monoculture pour espérer se développer.   

Selon le profil de l’interlocuteur, l’intérêt porté sur la vente de produits associant directement 
biocontrôle/chimique sera différent.  
 Cette hypothèse a été en partie vérifiée sur la base des arguments et commentaires 

donnés et décrit dans la partie 3.2.4.  

Dans le choix d’un produit de biocontrôle, un profil commercial regardera les aspects 
commerciaux et la marge que le distributeur peut en tirer. 
 Même si ça ne concerne pas la majorité, cette hypothèse semble en partie vérifiée. Ainsi, 

25% des profils commerciaux reconnaissent le biocontrôle comme une innovation importante 
pour se différencier de la concurrence, 13% expriment la rentabilité du distributeur. En ce sens, 
il est perçu comme un produit d’avenir.  

Vis-à-vis du biocontrôle et de la performance technique de ces solutions, un profil commercial 
sera majoritairement attentif au risque de litige avec l’agriculteur.  
 Cette hypothèse semble vérifiée par l’importance accordée par les commerciaux à 

l’association chimique/biocontrôle pour sécuriser le conseil avec des produits complémentaires.  

Dans le choix d’un produit de biocontrôle, un profil technique regardera les points liés à la 
performance technique des produits et la facilité de mise en œuvre pour l’agriculteur.  
 La performance technique notamment à travers l’efficacité du produit est le critère 

majeur pour le référencement du biocontrôle dans la gamme du distributeur, mais c’est aussi le 
point faible le plus cité. 57% des responsables techniques présentent l’efficacité comme un 
point faible (25% chez les commerciaux) mais la performance technique ne dépend pas du profil 
enquêté comme le montre les résultats sur les critères de référencement.  La satisfaction de 
l’agriculteur est la priorité de la structure qui accorde une place importante à sa relation de 
confiance avec l’agriculteur, base d’une activité durable.  
 En ce qui concerne la facilité de mise en œuvre, l’hypothèse semble en partie vérifiée 

dans l’étude. Les profils techniques accordent une place importante à la facilité d’usage et 
d’application pour l’agriculteur, ainsi que pour les conditions de stockage. Ces aspects sont 
ressortis régulièrement dans les points faibles et les critères de référencement.       

Dans le choix d’un produit de biocontrôle, un profil technique regardera les modes d’action du 
produit par rapport aux problématiques de résistances qu’il observe sur le terrain. 
 Cette hypothèse est difficile à vérifier dans l’étude car aucune question directe n’a été 

posée dans ce sens. La diversité des modes d’action a été citée comme un point fort dans 14% 
des cas et uniquement par des fonctions techniques. Comme présenté dans l’annexe 8, si on 
ramène ce chiffre au nombre de profils techniques enquêtés, cela correspond à 21% des 
personnes. On peut penser que ce facteur influence la décision du distributeur face à des 
problèmes de résistance sur le terrain mais une question précise à ce sujet serait pertinente pour 
le vérifier avec plus de robustesse. 
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Annexe 6 : Questionnaire téléphonique 

Le biocontrôle en grandes cultures 
Dans le guide d’entretien, on précisera que l’entretien est anonyme et confidentiel par rapport 
à toute diffusion publique. En revanche, BASF connaitra le nom des structures.  
On posera l’hypothèse que l’interlocuteur donnera la vision de son distributeur et non sa 
position personnelle (on pourra le rappeler en début d’entretien).  

Problématique : Construction d’une approche marketing et technico-économique sur l’analyse 
des freins au développement du biocontrôle en grandes cultures. 

Objectif de l’enquête : Faire le point sur la distribution et savoir où elle en est vis-à-vis du 
biocontrôle en grandes cultures.  Vision actuelle et projection dans le temps de l’entreprise / 
Approche terrain sur les solutions actuelles / Besoins terrain 

Prérequis entretien :  
- Avoir une idée des produits de biocontrôle qu’ils utilisent si c’est le cas. 
- Etre au point sur les enquêtes menées et ce qu’il en ressort pour les relancer si besoin. 

Début de l’entretien 

I- Informations sur la place du biocontrôle en grandes cultures chez le 
distributeur 

- Point sur les définitions pour être sûr de parler de la même chose dès le début (éventuellement 
avoir une liste des produits IBMA)  
Les différences entre un produit biologique, un produit de biocontrôle et un biostimulant vous 
paraissent-elles claires ? 
□ Oui 
□ Pas vraiment 
□ Non 
Donner la définition du biocontrôle si besoin (4 grandes familles + exemples). 
Pensez-vous qu’il y a une confusion en plaine ?  
□ Oui 
□ Non 
Quelle est la vision de votre entreprise par rapport aux produits de biocontrôle ? 
□ Intéressé 
□ Sceptique 
□ Peu intéressé  
□ Indifférent 
Comment vous considérez-vous sur le terrain vis-à-vis du biocontrôle ?  
□ Proactif 
□ Prudent 
Pourquoi ? 

-Utilisation du biocontrôle en grandes cultures 
Actuellement, est ce que vous vendez des produits de biocontrôle en grandes cultures ? 
□ Oui 
□ Non 
Si oui, depuis combien de temps vendez-vous du biocontrôle ? Si non, en avez-vous déjà vendu 
par le passé ? 
Si oui, on continuera les questions. Si non, on passera directement aux questions sur leur vision. 
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Est-ce que vous commercialisez des produits de biocontrôle vendus en association avec des 
produits chimiques ?  
□ Oui 
□ Non 
- Diversité des grandes cultures concernées par les solutions de biocontrôle 
Actuellement, quelles sont les grandes cultures qui sont concernées chez vous par des solutions 
de biocontrôle ?  
□ Céréales à paille 
□ Maïs 
□ Colza 
□ Pommes de terre 
□ Betterave 
□ Tournesol 
□ Autres (à préciser) 
- Surface agricole concernée par le biocontrôle chez le distributeur.  
Quelle surface cela représente chez vous pour l’ensemble des grandes cultures ? (en hectares 
ou en pourcentage du total). 

- Perception/vision du biocontrôle actuel en grandes cultures 
Actuellement, quels sont les points forts de ces solutions pour votre entreprise ? (Les exemples 
ci-dessous servent juste à la prise de note, ils ne seront pas énumérés) 
□ Réduction PPP chimiques (CEPP, taxe) 
□ Bon profil environnemental 
□ Sûr pour l’utilisateur 
□ Sain pour le consommateur 
□ Médiatique (image grand public) 
□ Outil supplémentaire de la protection intégrée des cultures 
□ Diversité des modes d’action (gestion des résistances) 
□ Impasse technique (usage orphelin) 
Actuellement, quels sont les points faibles de ces solutions pour votre entreprise ? (Les 
exemples ci-dessous servent juste à la prise de note, ils ne seront pas énumérés) 
□ Rentabilité du produit 
□ Efficacité 
□ Coût 
□ Conditions d’emploi 
□ Conditions d’application à la parcelle 
□ Facilité d’usage (modification des pratiques, matériel) 
□ Inadéquation aux problématiques du terrain 
□ Stockage 
□ Efforts non valorisés par le marché 
□ Autres (à préciser) 

II- Approche du distributeur pour le choix d’une solution biocontrôle et son 
utilisation 

1) Comment gèrent-ils l’arrivée d’une nouvelle solution ?  

Quels sont les critères de référencement d’un produit biocontrôle dans votre gamme ? Donner 
une importance de 1 à 4 pour chaque critère (4 étant le plus important) 
- Critères techniques 
- Critères commerciaux 
- Accompagnement de la firme 
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- Autres critères 
Quels sont les critères qui sont différents de ceux pour un produit chimique ? 

2) Comment gèrent-ils l’acquisition des références ? Avec qui ?  

- Acquisition références distributeur 
Pour l’intégration potentielle d’un produit de biocontrôle dans votre gamme, votre approche 
expérimentale (essais) est-elle différente de celle d’un produit classique ? 
□ Oui 
□ Non  
Si oui, quelles sont les différences ? Pourquoi ? 

Pour vous positionner, avez-vous besoin de plus de recul technique que pour une solution 
chimique ? Besoin éventuel de les travailler 2 ou 3 ans avant le référencement (pendant AMM) 
□ Oui 
□ Non 
Pourquoi ? 

- Biocontrôle et segmentation agriculteurs 
Observez-vous la présence d’un profil d’agriculteurs plus adaptés aux solutions de 
biocontrôle ? (ci-dessous, exemples de réponse) 
□ Agriculteurs « fidèles » 
□ Agriculteurs « innovants » (pionniers) 
□ Agriculteurs techniques à profil environnemental 
□ Pas de profils particuliers   

- Echanges techniques agriculteurs et biocontrôle 
Des groupes de travail spécial biocontrôle sont-ils organisés ou prévus avec vos agriculteurs ? 
(journées d’échange entre agriculteurs, formations, informations) 
□ Oui 
□ Non 

3) Comment voient-ils ce nouvel outil de protection des cultures (gestion du risque) ? Est 
qu’il y a des différences entre les distributeurs ? Est-ce que leur vision est différente de 
celle de BASF ?  

- Biocontrôle et association  
L’association d’un produit de biocontrôle avec un produit conventionnel présente de multiples 
intérêts 
□ Tout à fait d’accord 
□ Assez d’accord  
□ Pas tellement d’accord 
□ Pas du tout d’accord 
Pourquoi ? 

- Filière (qualité) et biocontrôle 
Les solutions de biocontrôle sont une opportunité pour la filière (soutien de l’image agriculteur 
et valorisation des productions) 
□ Tout à fait d’accord 
□ Assez d’accord  
□ Pas tellement d’accord 
□ Pas du tout d’accord 
Pourquoi ? 
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- Diversité culturale et biocontrôle 
D’une manière générale, les solutions de biocontrôle sont plus adaptées à des systèmes de 
culture diversifiés (On ne cite pas les termes : rotations, agronomie, protection intégrée, 
approche globale)  
□ Tout à fait d’accord 
□ Assez d’accord  
□ Pas tellement d’accord 
□ Pas du tout d’accord  
Pourquoi ?  

III- Besoins distributeurs sur le terrain en matière de conseil auprès des 
agriculteurs 

- Intégration du biocontrôle dans le conseil 
Aujourd’hui, en tant qu’interlocuteur principal de l’agriculteur, comment préconisez-vous un 
produit de biocontrôle par rapport à un produit chimique ? Est-ce que vous y avez réfléchi ? (on 
peut raisonner sur un produit si besoin) 
□ Innovation produit  
□ Innovation service  
□ Solutions alternatives  
□ Formation internes (conseillers cultures, responsables) 
□ Ciblages des agriculteurs 
- Besoins du distributeur pour mieux proposer, utiliser et conseiller ces solutions 
Par rapport aux connaissances actuelles et aux solutions existantes, quels sont les outils et 
informations dont vous avez besoin pour aller plus loin avec vos agriculteurs ? Sur quoi, un 
fournisseur peut-il vous aider ? (ci-dessous des exemples de réponses)  
□ Améliorer la fiabilité (formulation…)  
□ Des outils d’aide à la décision adaptés 
□ Des outils de gestion des risques 
□ Accompagnement technique des firmes 
□ Formations biocontrôle (connaissances biologiques, l’observation, mode d’action, 
utilisation, stockage, risque…) 
□ Des partenariats divers (réseau d’expérimentation communs, réseau d’échanges,…) 
□ Autres (à préciser) 

IV- Projection distributeurs dans le temps sur le biocontrôle 

- Projection dans le temps sur la place des solutions de biocontrôle en grandes cultures 
Selon votre entreprise, dans 10 ans, quelle sera la place des solutions de biocontrôle dans le 
marché de la protection des plantes en grandes cultures ? (en partant des 3-4% actuels en 
France) 
□ Moins de 5% 
□ 5 à 10% 
□ 10 à 20% 
□ Plus de 20 % 
Pourquoi ? 
- Production prioritaire distributeur et biocontrôle 
Sur des productions prioritaires pour vous et vos agriculteurs, considérez-vous les solutions de 
biocontrôle comme un enjeu majeur dans un futur proche ?  
□ Tout à fait d’accord 
□ Assez d’accord  
□ Pas tellement d’accord 
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□ Pas du tout d’accord  
Pourquoi ? (par rapport à d’éventuelles problématiques observées sur le terrain) 

Pensez-vous dans un avenir plus ou moins proche qu’une petite équipe technique sera dédiée 
spécifiquement aux réflexions sur le biocontrôle dans votre entreprise ?  
□ Très probable 
□ Probable 
□ Peu probable 
□ Très peu probable 
Pourquoi ? 
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Annexe 7 : Diversité des activités agricoles et taille des distributeurs enquêtés 

Les activités agricoles des distributeurs ne dépendent pas uniquement de la taille des 
structures. En effet, certaines grosses structures sont organisées par type d’activité en 
segmentant les grandes cultures, des activités vigne, arboriculture… La plupart des distributeurs 
travaillent sur plusieurs activités mais dans des proportions parfois faibles qui ne sont pas 
toujours prises en compte car les données ont été obtenues en interne. Il faut donc prendre avec 
prudence ces données.  

Le graphique semble montrer malgré tout que les plus grosses structures se positionnent sur 
plusieurs activités alors que les petites structures sont moins diversifiées et majoritairement 
concernées par les grandes cultures. Bien que difficile à prendre en compte dans l’étude, ce 
constat peut avoir une importance dans la perception du biocontrôle. On peut par exemple 
imaginer que des distributeurs travaillant aussi sur la vigne, l’arboriculture et/ou le maraîchage 
vont être plus ouverts sur le biocontrôle sachant que sur ces cultures spéciales, des produits de 
biocontrôle fonctionnent bien depuis longtemps. 
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Figure 22 : Diversité des activités agricoles suivies par le distributeur en fonction de la typologie des 
« distributeurs CA » 



 66 

Annexe 8 : Les principaux points forts et faibles du biocontrôle selon les profils enquêtés 

Tableau 1 : Pourcentage de répondants par point fort en fonction du nombre de personnes enquêtées par profil 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Tableau 2: Pourcentage de répondants par point faible en fonction du nombre de personnes enquêtées par profil 
 

Points faibles Profil commercial 
répondants (%) 

Profil technique 
répondants (%) 

Efficacité 25% 57% 
Rentabilité agriculteur 38% 29% 
Coût 25% 21% 
Fiabilité produit 0% 14% 
Sélectivité produit 0% 7% 
Conditions d'emploi 0% 21% 
Conditions d'application 0% 21% 
Stockage 0% 14% 
Plus technique 13% 7% 
Manque de connaissances scientifiques 25% 14% 
Manque de communication 13% 7% 
Image du "bio" 13% 7% 
Manque d'accompagnement technique 13% 0% 
Manque d'accompagnement des officiels 13% 0% 
Utilisation comme chimique 0% 7% 
Peu de produits GC 13% 0% 
Inadéquation problèmes terrain 13% 0% 
Mise en marché 13% 0% 

 

  

Points forts Profil commercial 
répondants (%) 

Profil technique 
répondants (%) 

Profil environnemental 88% 79% 
Règlementaire 38% 43% 
Image 38% 29% 
Sécurité utilisateur 25% 29% 
Sain consommateur 13% 0% 
Attentes agriculteurs 13% 14% 
Différenciation concurrence 25% 0% 
Rentabilité distributeur 13% 7% 
Diversité mode d'action 0% 21% 
Attentes industriels 0% 7% 
Produits efficaces 0% 14% 
Protection intégrée des cultures 0% 7% 
Approche agronomique globale 0% 7% 
Produits d'avenir 13% 0% 
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Annexe 9 : Le biocontrôle et sa valorisation en filière 
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Figure 23 : Vision de la distribution agricole sur la valorisation du biocontrôle dans 
les filières 
77% des enquêtés sont globalement d’accord sur la valorisation du biocontrôle en 
filière. 
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Figure 24 : Vision du biocontrôle et de sa valorisation potentielle en filière en fonction de la typologie 
des « distributeurs CA » 
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Annexe 10 : Le biocontrôle et sa vente en association avec un produit chimique 
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Figure 26 : Vision de la distribution agricole sur la vente du biocontrôle en association directe 
avec un produit chimique 
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Figure 27 : Vision du biocontrôle vendu en association directe avec un produit chimique en fonction de 
la typologie des « distributeurs CA » 
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Tableau 3 : Pourcentage de répondants par critère en fonction du nombre de personnes enquêtées par profil 
 

Vision association distributeur Profil commercial 
répondants (%) 

Profil technique 
répondants (%) 

Réduction IFT 50% 50% 
Attention marketing produits 25% 43% 
Complémentarité des produits 38% 29% 
Sécurité de l'association 63% 7% 
Produits moins performants 13% 21% 
Ne doit pas être une finalité 0% 14% 
Transition indispensable 0% 14% 
Atout commercial 13% 0% 
Réponse aux attentes sociétales 13% 0% 
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Figure 28 : Vision du biocontrôle vendu en association directe avec un produit chimique en fonction 
de la typologie des profils 
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Annexe 11 : Le biocontrôle et la diversification des systèmes de culture 
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Figure 29 : Vision de la distribution agricole sur l’utilisation et l’efficacité du 
biocontrôle dans des systèmes de culture diversifiés 
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Annexe 12 : La vision du biocontrôle dans le temps chez les distributeurs 
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Figure 30 : Projection sur l’évaluation de la part de marché du biocontrôle en France dans 10 ans 
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Figure 31 : Projection de la distribution agricole sur les possibilités d’une réorganisation interne de 
l’équipe technique vis-à-vis du biocontrôle 
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Figure 32 : Projection sur les possibilités de réorganisation interne de l’équipe technique vis-à-vis 
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Annexe 13 : Le biocontrôle et son approche expérimentale chez les distributeurs 
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Figure 33 : Approche expérimentale du biocontrôle chez un distributeur et différence potentielle 
avec un produit chimique 

Figure 34 : Solutions de biocontrôle et besoin éventuel de plus de recul technique que pour une 
solution chimique en amont de la mise en marché 
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Annexe 14 : La distribution agricole et ses besoins vis-à-vis du biocontrôle 

 
Tableau 4: Besoins exprimés par les distributeurs vis-à-vis des firmes et face à une utilisation d'une solution de biocontrôle. 
Pourcentage de répondants par profils enquêtés.  

Besoins des distributeurs Profil commercial 
répondants (%) 

Profil technique 
répondants (%) 

Accompagnement technique des firmes 50% 79% 
Formation équipes internes 38% 43% 
Accompagnement des instituts 25% 7% 
OAD 25% 7% 
Développer la gamme de produits 38% 0% 
Expérimentations communes 0% 14% 
Communication 25% 0% 
Amélioration fiabilité 13% 7% 
Approche économique produit 0% 7% 
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Résumé 
Le biocontrôle est présenté comme une solution alternative et complémentaire à l’utilisation 

des produits phytosanitaires chimiques afin de répondre aux attentes sociétales ainsi qu’à 
l’intensification règlementaire. Bien développé en viticulture, arboriculture et maraîchage, il 
peine à trouver sa place en grandes cultures, secteur pour lequel peu de solutions sont 
disponibles sur le marché actuellement. Malgré l’intérêt affiché par la distribution agricole et 
les agriculteurs, le biocontrôle est majoritairement perçu comme n’étant pas assez efficace, pas 
assez fiable et pas assez rentable pour l’exploitant. Les distributeurs par l’intermédiaire des 
conseillers ont un rôle central dans la diffusion de l’innovation sur le terrain notamment dans 
le domaine de la protection des plantes. Cette étude a donc été orientée à l’interface entre la 
firme et le distributeur pour mieux comprendre les facteurs influençant le choix et la 
préconisation du biocontrôle sur le terrain. Les résultats ont montré l’existence de freins tout au 
long de la chaine de distribution d’un produit, et concernent donc l’ensemble des acteurs. Pour 
trouver des solutions, certains distributeurs estiment avoir besoin de développer des réseaux 
d’expérimentation en partenariat avec les firmes en intégrant les instituts techniques et les 
agriculteurs, ainsi que de réfléchir à une meilleure implication des filières. En tant 
qu’innovation de rupture, il parait donc nécessaire d’associer des connaissances et des 
compétences pluridisciplinaires (internes et externes à l’entreprise) pour répondre aux 
spécificités du biocontrôle.    

Mots clés : Biocontrôle, grandes cultures, distribution agricole, innovation, verrouillage, 
connaissances multiples, approche système, filières. 

Abstract 
Analysis method of brakes to the development of biocontrol in field crops, an approach of 
the supplier / distributor interface  
Biocontrol is considered as an alternative and complementary solution to the use of pesticides 
to meet the expectations of society and regulatory intensification. Well developed in viticulture, 
arboriculture and market gardening, it struggles to find its place in field crops, for which only 
few products are available on the market today. In spite of the interest shown by agricultural 
distribution and farmers, biocontrol is mostly seen as not being efficient, reliable or profitable 
enough for the farmer. Distributors through their advisers play a major role in the dissemination 
of innovation especially in the area of plant protection. This study was directed at the interface 
between the company and the distributor to better understand the factors influencing decision 
and biocontrol recommendation in the field. The results showed the existence of obstacles 
throughout the distribution chain of a product, and therefore concern all stakeholders. To find 
solutions, some distributors consider the need to develop experimentation networks in 
partnership with plant protection firms, including technical institutes and farmers, and also 
considering a better involvement of the transformation industry. As a breakthrough innovation, 
it seems necessary to combine knowledge and multidisciplinary expertise (both internal and 
external to the company) to respond to the specificities of biocontrol. 

Keywords: Biocontrol, field crops, agricultural distribution, innovation, lock-in, knowledge 
intensive, systems approach, sectors. 
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